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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 26 octobre 2017, adressee 
au president du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2017/904) 

Lettre datee du 25 octobre 2017, adressee 
au president du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2017/905) 

Lettre datee du 30 octobre 2017, adressee 
au president du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2017/916) 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite les 
personnes suivantes, qui vont presenter un expose, a 
participer a la presente seance : Mme Izumi Nakamitsu, 
Secretaire generate adjointe et Haut-Representante pour 
les affaires de desarmement, et M. Edmond Mulet, Chef 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/904, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 26 octobre 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general; sur le 
document S/2017/905, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 25 octobre 2017, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general; et sur le 
document S/2017/916, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 30 octobre 2017, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occasion 
de faire au Conseil le point de la mise en oeuvre de 
la resolution 2118 (2013) relative a l’elimination du 
programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne. Comme a l’accoutumee, je suis restee en 


contact avec le Directeur general de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) pour discuter 
des questions relatives a ce dossier. En amont de la 
presente seance d’information, je me suis entretenue 
avec lui hier. La Mission permanente de la Republique 
arabe syrienne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies m’a egalement fait parvenir un compte rendu ecrit. 

En ce qui concerne l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013), un fait 
nouveau est a signaler. Comme le Conseil le sait, il 
reste a detruire deux des 27 installations de fabrication 
d’armes chimiques declarees par le Gouvernement de 
la Republique arabe syrienne. Apres un long retard du 
aux conditions de securite sur place, il est desormais 
possible d’acceder a ces deux installations fixes en 
surface. L’OIAC effectue actuellement une visite de ces 
deux installations afin de confirmer leur etat actuel. Il 
s’agit de la premiere etape du processus applique par 
l’OIAC pour verifier la destruction de ces installations. 

Je suis au regret de signaler que le probleme 
de longue date lie a la declaration de la Syrie et a ses 
modifications ulterieures n’est toujours par regie, en 
depit d’une quatrieme serie de consultations de haut 
niveau qui s’est tenue a La Haye en septembre. Comme 
1’a affirme le Directeur general dans la derniere note 
qu’il a adressee au Conseil executif de l’OIAC, ni 
les renseignements fournis lors des consultations ni 
les dernieres presentations de la Republique arabe 
syrienne n’ont permis la resolution de toutes les lacunes, 
incoherences et contradictions recensees dans la 
declaration de la Syrie. 

Les efforts visant a regler ces questions ont 
ete freines par l’absence de documents historiques 
originaux, ainsi que par ce que le Directeur general a 
decrit comme 

« l’absence actuelle de communication et de 
collaborationavecleshautsdirigeants/responsables 
qui ont une connaissance globale du programme 
d’armes chimiques syrien » (S/2017/916, piece 
jointe, par. 10). 

Si le fait que le Gouvernement syrien a choisi de 
declarer des laboratoires supplementaires et leurs salles 
dans le Centre d’etudes et de recherches scientifiques 
est certes un pas dans la bonne direction, l’evaluation 
de l’OIAC conclut toujours que la declaration du Centre 
est incomplete. 

Le 2 novembre, la Mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne a presente 
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son rapport concernant l’emploi allegue de produits 
chimiques a Latamne le 30 mars. Le mois dernier, 
le Directeur general a annonce que les echantillons 
d’environnement qui avaient ete fournis a l’equipe de 
la Mission et qui seraient lies a l’incident du 30 mars 
a Latamne, ont revele la presence de sarin. Le rapport 
de la Mission d’etablissement des faits conclut que, 
compte tenu des limites de certains elements de preuve, 
la Mission n’a pas ete en mesure de determiner avec une 
certitude absolue l’utilisation d’une arme chimique. 

Toutefois, la Mission a pu determiner que du 
sarin etait present sur les echantillons provenant du site 
presume de l’incident; que les victimes se trouvant a cet 
endroit precis durant cette meme periode presentaient 
des symptomes et ont re<;u des soins correspondant a une 
exposition a du sarin; et que les elements de munitions 
provenant du site presume de l’incident semblaient avoir 
ete utilises dans une arme chimique. En consequence, 
la Mission a ete en mesure de conclure que du sarin a 
ete plus que probablement utilise dans cet incident. La 
mission d’etablissement des faits poursuit son travail 
d’investigation concernant d’autres allegations faisant 
etat de l’utilisation d’armes chimiques en Republique 
arabe syrienne. 

Ces constatations les plus recentes de la mission 
sont profondement preoccupantes, d’autant plus du fait 
que le mandat du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies doit arriver a son 
terme le 16 novembre. Les allegations d’emploi d’armes 
chimiques en Syrie n’ont pas cesse et il reste done 
necessaire d’identifier ceux qui s’en rendent coupables 
et de veiller a ce qu’ils repondent de leurs actes. Le 
Conseil devra rester uni pour empecher que l’emploi de 
ces armes abominables reste impuni. Comme toujours, 
le Bureau des affaires de desarmement de l’ONU 
est dispose a fournir tout l’appui et toute l’assistance 
qu’il peut mettre au service de notre action commune 
tendant a retablir la norme universelle contre les armes 
chimiques et a renforcer plus largement le regime de 
non-proliferation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Nakamitsu de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mulet. 

M. Mulet {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est donnee 
de presenter le septieme rapport du groupe de direction 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 


pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2017/904, annexe). 
Je suis accompagne de M me Judy Cheng-Hopkins et 
de M. Stefan Mogl, qui forment avec moi le groupe 
de direction. 

Les membres se souviendront que le mandat 
du Mecanisme, etabli par le Conseil de securite, 
consiste a identifier, dans toute la mesure possible, 
les personnes, entries, groupes ou gouvernements qui 
ont perpetre, organise, parraine ou appuye d’une autre 
maniere l’emploi de produits chimiques comme armes 
en Republique arabe syrienne. Le Mecanisme n’est 
pas un organe judiciaire, mais plutot un mecanisme 
d’enquete qui rend compte au Conseil de securite. En 
depit des difficultes tres reelles qui sont associees a 
l’investigation d’affaires complexes lorsqu’un conflit 
fait rage, il a grand soin de s’assurer que sa methode 
et ses constatations reposent sur une base technique et 
scientifique solide. 

Le rapport contient les constatations relatives, 
premierement, a l’emploi de moutarde au soufre a Oum 
Haouch les 15 et 16 septembre 2016 et, deuxiemement, a 
l’emploi de sarin a Khan Cheikhoun le 4 avril 2017. Les 
constatations du groupe de direction sont le produit de 
la somme totale d’informations et de preuves obtenues 
par le Mecanisme, comme il ressort du rapport et de 
ses annexes. 

Le groupe de direction a etabli la responsabilite 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant dans l’emploi 
de moutarde au soufre a Oum Haouch et celle de la 
Republique arabe syrienne dans l’emploi de sarin a 
Khan Cheikhoun. Avant d’entrer dans le detail de ces 
constatations, je consacrerai quelques minutes a decrire 
la methode utilisee par le Mecanisme. 

Pour ce qui concerne la collecte, l’analyse et 
1’evaluation des informations, le Mecanisme s’est appuye 
sur son mandat, approuve par le Conseil de securite, et sa 
methode de travail, decrite dans les rapports precedents. 
Il amene ses travaux de maniere independante, impartiale 
et professionnelle. En elaborant ses constatations quant 
aux responsables, il a eu soin d’appliquer les normes de 
preuve enoncees dans son premier rapport (S/2016/142, 
annexe). Dans les cas consideres, il a determine qu’il 
disposait de suffisamment de preuves credibles et fiables 
pour faire ses constatations quant aux parties impliquees 
dans l’emploi d’armes chimiques pour chaque incident. 

Conformement a son mandat, le Mecanisme 
a pris comme point de depart dans chaque affaire les 
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constatations de la mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et 
activement recherche des informations supplementaires 
sur chaque incident. II a precede de la meme fa?on dans 
les deux cas et s’est attache a un examen independant 
des informations disponibles. Ce faisant, il a passe en 
revue des scenarios plausibles quant au deroulement des 
incidents, y compris les scenarios avances par les Etats 
memhres. Pour l’incident survenu a Khan Cheikhoun, le 
Mecanisme a etudie huit scenarios, et quatre pour Oum 
Haouch. Cette methode lui a permis d’examiner toutes 
les possibility et d’effectuer une enquete approfondie, 
impartiale et objective. 

Dans la conduite de ses enquetes sur les 
incidents d’Oum Haouch et de Khan Cheikhoun, le 
Mecanisme a recueilli des informations aupres d’un 
large eventail de sources. En reponse a ses demandes 
d’information, 12 Etats memhres, dont la Republique 
arahe syrienne, ont fourni des renseignements portant 
precisementsurtel outelcas.LeMecanismes’estentretenu 
avec plus de 30 temoins qui n’avaient pas ete interroges 
par la mission d’etablissement des faits et collecte et 
passe en revue 2247 photographies, 1284 fichiers 
video, 120 fichiers audio et 639 documents, dont la 
plupart ont du etre traduits. Je me suis rendu a Damas 
en aout. Des equipes techniques s’y sont aussi deplacees 
en septemhre, puis sont allees sur la base aerienne de 
Chaaeirat en octohre. Elies ont egalement effectue des 
visites dans un pays voisin, a deux occasions, pour 
s’entretenir avec des temoins et recueillir des elements. 

Je tiens a souligner que la Republique arahe 
syrienne a collabore de maniere constructive avec le 
Mecanisme. Elle a offert toute sa cooperation et fait en 
sorte que celui-ci beneficie de Faeces qu’il demandait 
a l’information et aux temoins. La Republique arabe 
syrienne a aussi communique des rapports sur ses 
propres enquetes techniques concernant les incidents, 
rapports que le Mecanisme a examines attentivement. 

Pour sa visite sur la base aerienne de Chaaeirat, 
le Mecanisme s’etait donne plusieurs objectifs, parmi 
lesquels : verifier 1’authenticity des inscriptions portees 
sur les registres touchant aux operations aeriennes 
depuis le 4 avril 2017; examiner les entrees et sorties 
consignees et interroger le personnel competent; 
photographier les types de munitions embarquees a 
hord le 4 avril 2017, en liaison avec les listes refues; 
et photographier les dispositifs utilises pour monter ces 
munitions sur un Sukhoi SU-22. 


La collecte d’echantillons sur la base aerienne ne 
faisait pas partie des objectifs. Le Mecanisme a considere 
que, si une seule munition chimique avait quitte la base 
a bord d’un aeronef, il y avait peu de chances de trouver 
la moindre trace de sarin ou de ses produits degrades 
sans information precise sur l’endroit ou recueillir 
ces echantillons. La base aerienne de Chaaeirat fait 
environ 10 kilometres carres, soit l’equivalent de plus 
de 900 terrains de football. 

Le Mecanisme ne s’est pas rendu sur les lieux des 
incidents survenus a Oum Haouch et Khan Cheikhoun. 
S’il aurait pu etre interessant qu’il le fasse, en particulier 
pour le second cas, il etait toutefois trop dangereux d’aller 
a Khan Cheikhoun, qui est en situation de conflit arme 
et sous le controle du Front el-Nosra, une organisation 
terroriste. En reponse a une demande devaluation de 
securite concernant une eventuelle visite sur site a Khan 
Cheikhoun, le Departement de la surete et de la securite 
a appele l’attention sur des problemes comme les tirs 
d’artillerie indirects et les frappes aeriennes recurrentes. 
Il a par ailleurs souligne que des arrangements conclus 
avec les groupes armes controlant la zone au sujet des 
questions d’acces n’iraient pas sans risques residuels. 
Nonohstant l’interet que pourraient presenter ces visites 
sur site, le groupe de direction a juge que le Mecanisme 
avait reuni assez d’informations pour parvenir a une 
conclusion solide dans les deux cas. 

Les temoins ont ete une precieuse source 
d’informations. Parmi ceux avec lesquels le Mecanisme 
s’est entretenu a propos d’Oum Haouch figuraient 
des victimes de l’attaque, des journalistes presents 
juste apres l’attaque, des medecins qui ont traite des 
victimes, et des commandants des groupes armes non 
etatiques. Concernant l’incident de Khan Cheikhoun, les 
temoins interroges etaient des residents, du personnel 
de la base aerienne de Chaaeirat, des responsahles 
gouvernementaux, des medecins qui ont traite des 
victimes, du personnel de secours et des commandants 
des groupes armes non etatiques. 


Le Mecanisme a egalement ohtenu des analyses 
et evaluations d’experts independants. Pour etayer ses 
conclusions au moyen d’expertises, medico-legales 
notamment, il a recouru aux services de plusieurs 
instituts de renommee internationale specialises dans 
la criminalistique et les questions de defense ainsi 
qu’a ceux de laboratoires agrees par l’OIAC. Tous ces 
etablissements ont ete selectionnes sur la base de leur 
independance, de leur competence reconnue et de leurs 
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excellents resultats. Les instituts medico-legaux et 
les laboratoires agrees par l’OIAC se conforment aux 
normes internationales. Le Mecanisme a fait appel a eux 
pour authentifier des photos et des videos, verifier le 
lieu et la date de prise des photos ou de tournage des 
videos, offrir une expertise independante et proposer des 
simulations se rapportant a ce qu’on voit sur les images, 
et realiser des analyses et des syntheses concernant 
les questions relevant de la chimie. Le Mecanisme a 
egalement consulte plusieurs experts de renommee 
internationale specialises dans les matieres energetiques 
et les effets medicaux des agents chimiques. 

En ce qui concerne Oum Haouch, l’analyse 
fournie par les experts portait sur le lieu de l’impact, la 
munition utilisee, sa trajectoire et son vecteur presume, 
ainsi que les effets medicaux sur les victimes. Dans 
le cas de Khan Cheikhoun, l’analyse fournie par les 
experts portait sur la nature des degagements produits 
par les explosions, les caracteristiques du cratere et ce 
qui pouvait les avoir produites, les restes de munitions, 
la dispersion du sarin, la quantite d’explosifs utilises et 
les effets medicaux. 

Le Mecanisme a commande une etude de 
laboratoire approfondie en ce qui concerne les 
caracteristiques chimiques du sarin. L’objectif de 
l’etude etait de determiner si le sarin trouve a Khan 
Cheikhoun pouvait etre lie a des produits chimiques 
provenant du stock initial de la Republique arabe 
syrienne. Le Mecanisme a envoye aux laboratoires 
designes par l’OIAC des echantillons du stock de la 
Republique arabe syrienne qui avaient ete recueillis par 
l’OIAC en 2014. L’etude a montre que les echantillons 
de Khan Cheikhoun correspondaient a un produit 
chimique particulier du stock de la Republique arabe 
syrienne qui est necessaire pour fabriquer le sarin. 
Ce produit chimique est le precurseur du sarin et est 
appele difluorure de methylphosphonyle (DF). 

Comme je l’ai deja indique, le Mecanisme 
fonctionne dans un cadre non judiciaire. II ne dispose 
pas de pouvoirs judiciaires et ne peut pas exiger que des 
informations ou des documents lui soient communiques. 
II compte sur la cooperation volontaire des temoins et de 
quiconque est en possession d’informations l’interessant. 
Le Mecanisme a verifie les declarations des temoins 
et s’est assure que les informations recueillies etaient 
credibles et fiahles, par des moyens de verification et de 
corroboration, ainsi que par d’autres mesures de controle 
de la qualite. Lors de revaluation d’informations, le 
Mecanisme a examine de maniere systematique et 


approfondie la source de l’information et tente de savoir 
s’il existait des facteurs susceptibles d’en affecter la 
fiabilite. II s’est notamment demande si l’information 
etait fondee sur une experience des evenements faite 
de premiere main par le temoin ou si elle lui avait ete 
rapportee par quelqu’un d’autre. II s’est aussi penche 
sur la question de savoir si la chaine de tragabilite 
posait probleme. 

Lorsqu’il corroborait des informations jugees 
importantes au regard de son enquete, le Mecanisme 
s’est attache tout particulierement a determiner l’origine 
des informations afin de s’assurer que celles utilisees 
pour en corroborer d’autres venaient bien de sources 
independantes. Des questions ont ete posees sur les 
motifs possibles de l’utilisation d’armes chimiques 
dans chaque cas. Le Groupe de direction a note qu’il 
n’etait pas dans utile au regard de l’enquete de se 
livrer a des speculations, et il s’est concentre sur les 
questions techniques. 

J’en viens maintenant aux conclusions du Groupe 
de direction dans les deux cas. II a ete confirme que 
deux femmes avaient ete exposees a l’yperite a Oum 
Haouch, les 15 et 16 septembre 2016. Un obus de mortier 
contenant de 1’yperite avait frappe la maison de l’une des 
victimes, qui, avec sa voisine, avait ete exposee pendant 
qu’elles nettoyaient une substance noire sur le mur de sa 
maison. Un deuxieme obus contenant de l’yperite a ete 
extrait de la chaussee. Les dommages causes a la maison 
de la victime indiquent que la trajectoire de l’obus de 
mortier qui avait cause tant de degats provenait du sud- 
est. II a ete determine que le second obus de mortier 
retrouve dans la chaussee avait ete tire depuis un lieu 
situe a l’est ou au sud-est du lieu de l’impact. 

Le Mecanisme a determine que, les 15 et 
16 septembre 2016, l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) s’opposait aux forces de defense syriennes dans 
des combats aux abords d’Oum Haouch. II a egalement 
determine que l’EIIL etait positionne sur trois cotes 
d’Oum Haouch, notamment a l’est et au sud-est du 
village, c’est-a-dire l’endroit d’oii provenaient les obus 
de mortier chimiques, selon l’evaluation. D’apres le 
positionnement de l’EIIL et l’evaluation criminalistique 
selon laquelle les tirs de mortier venaient de zones 
tenues par l’EIIL, le Groupe de direction est convaincu 
que l’EIIL est responsable de l’utilisation des obus de 
mortier contenant de l’yperite. 

Pour ce qui est de Khan Cheikhoun, dans la 
matinee du 4 avril 2017, une attaque au sarin a tue une 
centaine de personnes a Khan Cheikhoun et touche 
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200 autres personnes qui ont survecu a une exposition 
aigue. Dans le cadre de l’enquete menee pour identifier 
les responsables, le Mecanisme a examine huit scenarios 
possibles, y compris la possibility que l’attaque ait pu 
etre organisee dans le but d’en rejeter la faute sur le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne. Le 
Mecanisme a mene une enquete rigoureuse sur tous 
les indicateurs possibles correspondant a tous les 
scenarios. Ce faisant, il a recueilli et examine de pres les 
informations provenant d’un large eventail de sources. Si 
l’examen mene par les experts n’a pas permis d’exclure 
que le cratere ait ete forme par d’autres causes qu’une 
bombe aerienne, le Mecanisme n’a rien trouve qui puisse 
prouver que l’attaque avait ete organisee - et quand je 
dis rien, je veux dire rien. Certaines irregularites et 
contradictions sont apparues au cours de l’enquete et 
sont decrites en detail dans l’annexe au rapport. Elies 
ont ete examinees de tres pres, mais n’etaient pas de 
nature a modifier l’evaluation du Groupe de direction. 

Conscient de la complexity de l’affaire et de 
l’environnement politique polarise autour de l’enquete, 
le Mecanisme a activement recherche des sources de 
preuves objectives afin de decouvrir ce qui s’etait passe 
a Khan Cheikhoun le 4 avril. Ces preuves comprenaient 
des enregistrements video prises le matin par deux 
sources differentes, montrant une serie d’explosions au- 
dessus de Khan Cheikhoun. L’analyse criminalistique 
a permis de confirmer que ces enregistrements etaient 
authentiques et n’avaient pas ete manipules et qu’ils 
avaient ete realises a Khan Cheikhoun entre 6 h 42 et 
6 h 52 le 4 avril. A cela s’ajoutent les images satellite 
du cratere et de ses environs avant et apres l’attaque; 
des videos et des photographies du cratere dont un 
institut de criminalistique a etabli qu’elles avaient ete 
enregistrees entre 8 h 4 et 9 h 17, et l’analyse chimique 
des echantillons de sarin qui avaient ete recueillis par 
la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC aupres 
du Gouvernement de la Republique arabe syrienne et 
d’organisations non gouvernementales. 

Le Mecanisme a soigneusement assemble les 
pieces d’un puzzle complexe qui reste incomplet. Par 
exemple, il n’a pas pu etablir avec certitude que l’avion 
qui avait largue la bombe chimique avait decolle de la 
base aerienne de Chaaeirat ni quel etait le type d’avion 
utilise. Pourtant, les pieces du puzzle qui ont ete 
confirmees et assemblies sont claires en ce qui concerne 
certains elements essentiels. 

Un appareil a largue des munitions sur Khan 
Cheikhoun entre 6 h 30 et 7 heures, ce jour-la. Des 


temoins ont vu et entendu un aeronef a ce moment-la 
et deux d’entre eux ont meme enregistre des images 
video montrant une serie de panaches explosifs au- 
dessus de Khan Cheikhoun a ce moment precis, le 
matin du 4 avril. L’analyse scientifique de ces videos 
a confirme que l’on entendait, en fond sonore, le bruit 
d’aeronefs et d’explosions. Un aeronef de la Republique 
arabe syrienne etait dans le voisinage immediat de 
Khan Cheikhoun entre 6 h 30 et 7 heures du matin. Ces 
faits ont ete etablis grace a des informations fournies 
par la Republique arabe syrienne elle-meme, et a des 
informations fournies par plusieurs autres sources. Le 
cratere d’ou le sarin s’est degage s’est forme le 4 avril. 
Ceci a ete determine au moyen d’images satellite. 

Les experts auxquels a fait appelle Mecanisme 
ont estime, apres analyse, que le cratere avait tres 
probablement ete cause par une bombe aerienne se 
deplagant a grande vitesse. C’est la conclusion a 
laquelle sont parvenus plusieurs instituts independants 
de renommee internationale specialises dans la 
criminalistique et les questions de defense et de security, 
ainsi que deux experts specialises dans les matieres 
energetiques. S’ils n’ont pas exclu la possibilite qu’il ait 
pu etre cause par d’autres moyens, ils ont souligne que 
cela etait tres improbable compte tenu de la nature des 
degats sur les pourtours du cratere. 

Les experts ont examine si le cratere aurait 
pu etre cause par un engin explosif improvise. Ils ont 
estime qu’un cratere de cette taille aurait necessity 
d’utiliser 10 kilogrammes de TNT, mais ils ont ecarte 
cette possibilite car une explosion de ce type aurait cause 
des degats plus etendus que ceux qui ont ete observes 
sur le lieu des evenements. En outre, les experts ont 
estime que l’objet metallique saillant du cratere, dont 
ils ont conclu qu’il etait compatible avec une bombe 
chimique aerolarguee a paroi mince, etait trop grand 
et trop profondement enfoui pour que l’hypothese de 
l’engin explosif improvise presente une quelconque 
probability. Compte tenu du grand nombre de personnes 
touchees par l’utilisation de sarin le 4 avril et du fait 
que 10 jours apres les faits, des traces de sarin etaient 
encore presentes sur le site du cratere, il y a tout lieu de 
penser qu’une grande quantity de sarin a ete utilisee, ce 
qui cadre avec la theorie selon laquelle il a ete diffuse a 
l’aide d’une bombe chimique aerolarguee. 

Enfin, l’etude approfondie des caracteristiques 
chimiques du sarin menee en laboratoire a revele que, 
selon toute probability, le sarin utilise a Khan Cheikhoun 
avait ete fabrique avec le precurseur du stock initial de la 
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Republique arabe syrienne. Ce precurseur, le DF, est un 
element clef du sarin binaire utilise a Khan Cheikhoun. 
Cette conclusion est basee sur la presence de produits 
chimiques marqueurs, reputes etre uniques en leur 
genre, detectes par le laboratoire de l’OIAC dans les 
echantillons preleves a Khan Cheikhoun et fourni a la 
Mission d’etablissement des faits par le Gouvernement 
syrien et des organisations non gouvernementales. Les 
memes marqueurs chimiques ont ete deceles dans les 
echantillons de DF du stock initial de la Republique arabe 
syrienne et dans le sarin fabrique avec ce DF. II serait 
extremement difficile de reproduire du sarin binaire 
ayant exactement les memes caracteristiques chimiques, 
meme si les proportions exactes etaient connues. L’etude 
approfondie effectuee en laboratoire a egalement permis 
de determiner le processus de production du precurseur 
DF. Ce processus exige un haut niveau de competence et 
de perfectionnement, ce qui laisse supposer qu’il s’agit 
d’une methode de production du meme type que celle 
utilisee par une usine chimique. 

Le Groupe de direction est convaincu que, pris 
ensemble, tous ces elements prouvent clairement que la 
Republique arabe syrienne est responsable de l’utilisation 
de sarin a Khan Cheikhoun le 4 avril. Un aeronef etait 
en Fair au moment des faits; le cratere a ete cause tres 
probablement par une bombe aerienne arrivee a grande 
vitesse; un grand nombre de personnes ont ete victimes 
du sarin ce matin-la; du sarin a ete retrouve a l’interieur 
et aux alentours du cratere; et les echantillons de sarin 
preleves dans le cratere contenaient des marqueurs 
uniques correspondant a ceux du precurseur du stock de 
la Republique arabe syrienne. 

En ce qui concerne la responsabilite de la 
Republique arabe syrienne, le Mecanisme n’a pas 
identifie d’acteurs specifiques au sein du Gouvernement 
et des institutions de la Republique arabe syrienne. La 
nature et l’aspect logistique de cette operation auraient 
necessite de mobiliser un grand nombre d’acteurs dans 
differents domaines. 

La communaute internationale a franchi une 
etape importante lorsqu’elle a interdit totalement les 
armes chimiques. Lorsque des armes chimiques ont ete 
utilisees en depit de cette interdiction, le Mecanisme a 
ete cree par le Conseil pour identifier les responsables. 
Le Mecanisme s’est acquitte de son mandat en ce qui 
concerne les incidents survenus a Oum Haouch et a 
Khan Cheikhoun. II incombe maintenant au Conseil de 
securite de determiner les prochaines mesures a prendre. 


A cette fin, je prie le Conseil de prendre en compte les 
victimes de ces actes insidieux. 

Un monde exempt d’armes chimiques est un 
imperatif qui exige des actions solidaires et concretes. 
Le Conseil de securite a a cet egard une responsabilite 
privilegiee, qui consiste notamment a dissuader tous 
ceux qui continuent de croire qu’ils ont quelque chose a 
gagner en utilisant ces armes. Je comprends les questions 
politiques qui entourent la situation en Republique arabe 
syrienne. Cependant, dans le cas present, il ne s’agit 
pas de politique, mais de la vie de civils innocents. 
L’impunite ne doit pas l’emporter. La communaute 
internationale doit se doter de moyens efficaces pour 
reagir promptement a toute utilisation future d’armes 
chimiques, notamment les actes de terrorisme chimique. 

La communaute internationale, notamment le 
Conseil de securite, a condamne avec force l’utilisation 
d’armes chimiques par qui que ce soit et quelles que 
soient les circonstances. Et pourtant, alors que je 
presente un expose au Conseil aujourd’hui, nous avons 
regu une nouvelle confirmation par l’OIAC que du sarin 
a ete utilise a Latamne, en Republique arabe syrienne. 

Comme je l’ai declare devant cet organe en juillet, 
j’espere qu’ensemble, nous mettrons definitivement fin 
a l’utilisation de telles armes. Nous nous devons de 
preserver les progres acquis obtenus par la communaute 
internationale. Nous devons aller de l’avant en faisant 
preuve d’humanite et d’une volonte collective renouvelee 
de mettre fin a l’utilisation d’armes chimiques. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mulet de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier M me Nakamitsu de 
l’expose qu’elle a presente aujourd’hui. 

Je souhaite dire quelques mots a propos de 
M. Mulet et le remercier de sa presence. Un regard porte 
sur son curriculum vitae montre qu’il est la personne tout 
indiquee pour diriger le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC). II a mene une carriere distinguee en tant que 
fonctionnaire dans son pays natal, le Guatemala. II a ete 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix et Envoye special en Haiti. Sa longue liste de titres 
universitaires est impressionnante. En d’autres termes, 
M. Mulet est un homme qui a tout de l’institution qu’il 
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dirige - il est experiments, professionnel et independant. 
Toutes ces qualites se retrouvent dans le dernier rapport 
du Mecanisme (S/2017/904, annexe). 

Nous amis russes ont insiste pour que nous 
reportions la tache cruciale du renouvellement du mandat 
du Mecanisme jusqu’a ce que nous ayons examine 
le rapport. Ils nous disent vouloir determiner qui est 
responsable des attaques a l’arme chimique commises 
en Syrie. La Russie a exprime ce vceu lorsqu’elle a 
vote pour la creation du Mecanisme en 2015 et pour le 
renouvellement de son mandat en 2016. Je partage cette 
volonte d’obtenir des reponses, et je vais done m’efforcer 
de repondre a leurs preoccupations. 

Le Mecanisme d’enquete conjoint s’est acquitte 
de la tache qui lui avait ete confiee, a savoir identifier 
les auteurs des attaques a l’arme chimique commises en 
Syrie. II a redige un rapport dans lequel il conclut que 
le regime d’Assad est responsable de l’attaque au gaz 
sarin commise le 4 avril a Khan Cheikhoun. En outre, le 
rapport conclut que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) est responsable de l’utilisation de moutarde au 
soufre a Oum Haouch en septembre 2016. Nos amis 
russes nous disent vouloir s’assurer que le rapport et les 
travaux du Mecanisme sont professionnels et impartiaux. 
Une fois de plus, je suis d’accord avec eux. 

Le rapport du Mecanisme ne se contente pas 
d’identifier qui se cache derriere ces attaques, il explique 
egalement comment il est parvenu a cette conclusion. Il 
decrit de fagon tres detaillee la maniere dont l’equipe a 
mene une enquete si difficile. Et comme toute equipe 
d’experts independante le ferait, il releve toutes les 
irregularites decelees dans les informations obtenues 
par l’enquete. Le rapport presente de fagon transparente 
ces faits, mais constate qu’ils ne sont pas de nature a 
remettre en cause les conclusions. 

La Federation de Russie a insiste sur le fait qu’elle 
etait prete a reconsiderer la question de la prorogation 
du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint apres la 
publication du dernier rapport. « Que les membres nous 
donnent plus de temps », ont-ils dit il y a deux semaines. 
« Que les membres nous donnent jusqu’au 7 novembre », 
ont-ils declare, tandis que par leur decision ils 
protegeaient un des regimes les plus meurtriers au 
monde des consequences de ses actes. Aujourd’hui, nous 
sommes le 7 novembre. 

Entre-temps, nous avons tente de travailler 
avec nos amis russes afin de faire en sorte de pouvoir 
parvenir a une reconduction unanime. Nous avons 


ecoute attentivement les preoccupations de la Federation 
de Russie concernant la methodologie utilisee et les 
visites sur le terrain, meme si la plupart des membres 
du Conseil ne les partagent pas. Il y a de nombreux 
points sur lesquels nous pouvons nous entendre. Nous 
pouvons convenir de renforcer la formulation relative a 
l’utilisation d’armes chimiques par des terroristes. Nous 
pouvons egalement souligner la necessite pour toutes 
les parties d’aider les enqueteurs a acceder aux sites 
en Republique arabe syrienne qui sont pertinents pour 
leur enquete, et nous pouvons insister sur l’importance 
immuable d’avoir des normes elevees et des preuves 
solides pour chaque attribution. Sur ces questions, 
nous voulons travailler avec la Federation de Russie 
et trouver un terrain d’entente. Tous ces elements se 
trouvent dans le projet de resolution presente par la 
Federation de Russie. Nous pouvons tous les accepter, 
en demonstration de notre bonne foi et de notre volonte 
de parvenir a un consensus. Nous l’avons dit a nos amis 
russes, et nous avons l’intention de faire distribuer notre 
texte cet apres-midi. 

Cependant, nous ne pouvons pas inclure dans le 
projet de resolution une disposition qui empecherait les 
Syriens de faire l’objet d’une enquete ou d’etre reconnus 
coupables d’avoir utilise des armes chimiques. C’est a la 
Republique arabe syrienne et a la Federation de Russie 
de trouver une solution. Pourtant, meme si nous avons 
poursuivi le dialogue bilateral avec la Federation de 
Russie et fait des efforts pour repondre a ses inquietudes 
depuis qu’elle a oppose son veto au projet de resolution il 
y a deux semaines, nos amis russes continuent de vouloir 
imposer une formulation inacceptable qui ne vise qu’a 
affaiblir les enqueteurs et a diviser le Conseil. 

L’equipe d’experts que le Conseil a creee pour 
enqueter sur ces attaques horribles en Republique arabe 
syrienne a fait son travail. Il est desormais temps pour 
nous de faire le notre. Depuis 2012, des informations 
faisant etat de l’emploi d’armes chimiques en 
Republique arabe syrienne ont ete regues par centaines. 
Nous ne pouvons pas fermer les yeux sur cela. Nous 
ne sommes pas inquiets pour l’EIIL, le regime syrien 
ou je ne sais qui. Nous sommes inquiets pour le peuple 
syrien et sa protection. Pour mettre fin a l’utilisation 
d’armes chimiques, il est essentiel de veiller a ce que 
les responsables soient identifies et amenes a repondre 
de leurs actes. Le Conseil a cree l’instrument qui est 
precisement charge de le faire, le Mecanisme d’enquete 
conjoint. Il est desormais temps pour le Conseil de 
renouveler a l’unanimite le mandat du Mecanisme 
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d’enquete conjoint afin de garantir qu’il continuera de 
faire son travail crucial pour une autre annee au moins. 

Les arguments en faveur du renouvellement du 
mandat du Mecanisme d’enquete conjoint sont clairs. 
Son dernier rapport en date n’a fait que les renforcer. 
Nous devons assurer la continuity des operations. 
L’annee derniere, le retard dans le renouvellement du 
Mecanisme nous a coute pres de six mois de travail. Nous 
ne pouvons pas nous permettre une telle perte de temps 
cette annee alors qu’il existe des preuves que des armes 
chimiques sont encore utilisees en Republique arabe 
syrienne. Malheureusement, les cas pouvant faire l’objet 
d’une enquete par le Mecanisme d’enquete conjoint ne 
manquent pas. Pas plus tard que la semaine derniere, 
la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC a etabli 
qu’une arme chimique au gaz sarin a ete utilisee dans 
l’attaque du 30 mars, qui a blesse plus de 70 personnes. 
Cet evenement porte les memes caracteristiques que 
l’attaque de Khan Cheikhoun commises quelques jours 
plus tard seulement. Je me souviens parfaitement des 
visages des enfants assassines de Khan Cheikhoun. Je 
me souviens de l’indignation exprimee par le Conseil. 
En 2015, le Conseil a fait preuve d’un rare moment 
d’unite afin d’identifier ceux qui ont utilise des armes 
chimiques et de faire en sorte que ces actes barbares ne 
se repetent pas. De cette rare unite est ne le Mecanisme 
d’enquete conjoint, qui est le meilleur outil a notre 
disposition pour garantir qu’aucun individu, aucun 
groupe ni aucun regime ne pourra perpetrer une attaque 
a l’arme chimique et s’en sortir sans etre inquiete. 

Le Mecanisme d’enquete conjoint cessera ses 
operations dans 10 jours a peine. II n’y a pas aujourd’hui 
de priorite plus importante pour le Conseil de securite 
que de garantir la poursuite du fonctionnement du 
Mecanisme d’enquete conjoint. Quiconque nous 
empeche d’atteindre cet objectif est complice de ceux 
qui ont utilise des armes chimiques en Republique arabe 
syrienne, et contribue non seulement a ce que davantage 
de femmes et d’enfants meurent, mais egalement a ce 
que ces femmes et ces enfants meurent d’une des fagons 
les plus cruelles et les plus douloureuses qui soit. Nous 
valons mieux que cela. Nous devons valoir mieux que 
cela. II est aujourd’hui temps de le montrer au monde. 
J’appelle le Conseil de securite a agir sans delai pour 
renouveler le Mecanisme d’enquete conjoint. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Secretaire generale adjointe, M me Izumi 
Nakamitsu, et le Chef du Mecanisme d’enquete conjoint 
de l’Organisationpour l’interdiction des armes chimiques 


(OIAC) et de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Edmond Mulet, de leurs exposes sur la question des 
armes chimiques syriennes. Nous nous felicitons tout 
particulierement de la presentation du septieme rapport 
du Mecanisme d’enquete conjoint (S/2017/904, annexe), 
qui contient des conclusions extremement claires en 
ce qui concerne les auteurs de deux attaques a l’arme 
chimique en Syrie, a savoir celle d’Oum Haouch et celle 
de Khan Cheikhoun. 

L’Ukraine salue les efforts deployes par le 
Mecanisme d’enquete conjoint pour mener des enquetes 
impartiales, objectives et independantes. Nous sommes 
parfaitement conscients des grandes difficultes 
auxquelles se heurte le Mecanisme dans ses travaux, 
compte tenu des nomhreuses sensibilites politiques et 
des efforts concertes deployes par certains pour defendre 
ceux qui ont organise et perpetre des crimes horribles en 
utilisant des armes chimiques. 

Nous prenons egalement note du quarante- 
neuvieme rapport mensuel (S/2017/916, annexe) du 
Directeur general de l’OIAC sur l’etat de la mise en 
oeuvre de la resolution 2118 (2013). L’Ukraine approuve 
l’interaction constructive et permanente entre les 
missions de l’OIAC et le Mecanisme d’enquete conjoint, 
et a pleinement confiance en leurs competences et 
leur professionnalisme. 

Vingt ans apres son entree en vigueur, la 
Convention sur l’interdiction des armes chimiques (Cl AC) 
est largement reconnue comme le premier instrument 
multilateral interdisant toute une categorie d’armes 
de destruction massive et les soumettant a un controle 
international et a des mecanismes de verification stricts. 
La Convention a joue un role de premier plan dans le 
renforcement de la paix et de la securite internationales 
en fixant de nouvelles normes pour le desarmement 
mondial et la non-proliferation et en fournissant une 
assistance et une protection contre les armes chimiques. 
II existait jusqu’ici un large consensus international 
selon lequel l’utilisation d’armes chimiques ne pouvait 
etre toleree, quelles que soient les circonstances. Cela 
semhle ne plus etre le cas. Nous continuons d’assister 
a des tentatives de remettre en cause le role et le statut 
de la CIAC, qui est un exemple unique en son genre de 
synergie entre volonte politique et bon sens. A ce jour, 
justice n’a pas ete rendue aux victimes des attaques 
chimiques en Republique arabe syrienne. 

Je tiens a rappeler que l’impunite dont beneficient 
ceux qui ont viole la CIAC mine la credibility du 
Conseil de securite, qui dispose de tous les instruments 


9/30 



S/PV.8090 


La situation au Moyen-Orient 


07/11/2017 


necessaires pour repondre de maniere energique a 
ces crimes. Les risques et les menaces potentiels qui 
pourraient resulter de l’inaction du Conseil sur cette 
question sont tres eleves et peuvent entrainer des 
consequences tres graves au-dela des frontieres de la 
Republique arabe syrienne. Nous devons rester vigilants 
a l’egard de ceux qui n’hesitent pas a utiliser des armes 
de destruction massive. 

Ceux qui defendent les responsables de l’emploi 
d’armes chimiques en manipulant des faits indiscutables 
tentent de discrediter les entites internationales 
independantes et creent des obstacles purement 
artificiels qui entravent la poursuite des travaux de ces 
entites. Tout cela est devenu un trait caracteristique 
de la position de la Federation de Russie sur cette 
question. En effet, l’incapacite repetee du Conseil de 
repondre a l’utilisation d’armes chimiques aggrave 
malencontreusement la situation sur le terrain, laquelle 
reste tres preoccupante. 

Premierement, il a ete confirme que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant possede et a deja 
utilise des armes chimiques a plusieurs reprises. 
Deuxiemement, le Gouvernement syrien a jusqu’ici 
ete incapable de fournir des informations completes 
et credibles sur son programme d’armes chimiques, ce 
qui constitue une violation flagrante de la CIAC et des 
resolutions 2118 (2013) et 2235 (2015). Troisiemement, il 
existe de nombreuses allegations de detention illegale, 
de mouvement et d’utilisation de matieres toxiques 
comme armes en Syrie. 

C’est pourquoi la menace persistante de l’emploi 
d’armes chimiques en Republique arabe syrienne doit 
etre traitee avec fermete et dans les plus brefs delais 
possibles. Dans un contexte marque par des evolutions 
aussi dangereuses, il est extremement imprudent 
et totalement irresponsable de remettre en cause la 
fiabilite et la veracite des rapports de la Mission 
d’etablissement des faits et du Mecanisme d’enquete 
conjoint. La question prioritaire aujourd’hui, c’est celle 
des violations manifestes et confirmees de la CIAC et 
de plusieurs resolutions du Conseil. La question de la 
responsabilite de ceux qui ont utilise de fagon averee 
des armes chimiques est d’une importance cruciale pour 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Etant donne la position ferme du Conseil de 
securite selon laquelle l’utilisation d’armes chimiques 
constitue une violation du droit international, nous 
sommes d’avis qu’il doit aussi s’unir pour garantir la 
reddition de comptes et prevenir ainsi d’autres crimes de 


ce type et eradiquer la menace chimique dans la region. 
Nous sommes convaincus que pour atteindre cet objectif, 
il faut que nous permettions au Mecanisme d’enquete 
conjoint de poursuivre l’important travail qu’il effectue. 
C’est pourquoi nous devons renouveler son mandat sans 
plus de retard. A cet egard, nous appuyons pleinement le 
projet de resolution pertinent depose par les Etats-Unis 
en tant que document consensuel et equilibre. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis 
d’abord de remercier la Secretaire generale adjointe 
aux affaires de desarmement, M. Izumi Nakamitsu, 
et le Chef du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies, M. Edmond 
Mulet, pour leurs presentations tres eclairantes et pour 
leur remarquable travail. 

Il y a quelques jours, le rapport (S/2017/904, 
annexe) du Mecanisme conjoint d’enquete en Syrie 
a etabli la responsabilite du regime syrien dans les 
attaques chimiques a Khan Cheikhoun en avril 2017, 
et celle de Daech dans l’attaque d’Oum Haouch en 
septembre 2016. Ses conclusions sont claires et denuees 
d’ambiguites; elles concordent avec revaluation publiee 
par la France en avril dernier sur l’attaque survenue a 
Khan Cheikhoun. Je tiens ici, au nom de la France, a 
saluer le professionnalisme exemplaire de l’equipe du 
Mecanisme d’enquete conjoint qui mene ses travaux en 
toute independance et avec une rigueur absolue. 

Les faits etablis sont, nous le savons, d’une 
extreme gravite. A ceux qui font mine de s’interroger, 
je veux rappeler que cela fait quatre ans que des 
mecanismes d’enquete independants convergent vers les 
memes conclusions. Le Mecanisme d’enquete conjoint 
a deja conclu a la responsabilite du regime syrien 
et de Daech pour des attaques commises en 2014 et 
2015. Aujourd’hui, une fois de plus, le Mecanisme a 
ete en mesure de se prononcer sans ambiguites sur les 
responsabilites des attaques examinees, a Tissue d’un 
processus incontestable. 

La realite, si Ton s’en tient a l’observation 
objective des faits, c’est que le regime de Damas ne 
s’est jamais reellement conforme a ses obligations 
internationales, malgre les engagements pris. Mois 
apres mois, l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) continue ainsi de nous informer 
de zones d’ombre dans la declaration soumise par la 
Syrie en 2013 sur ses stocks chimiques. Ces doutes, 
qui concernent bel et bien le regime syrien, soulignent 
le cynisme et la duplicite du regime de Damas. Tout 
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en poursuivant une cooperation a la carte avec les 
mecanismes d’enquete, il a, a tout le moins, menti sur la 
nature de ses stocks et, au pire, poursuivi un programme 
chimique. Surtout, il n’a pas hesite a employer ces armes 
contre sa propre population. Le massacre de Khan 
Chei'khoun, comme tant d’autres, nous l’a tragiquement 
rappele. Le Mecanisme d’enquete conjoint n’a fait 
que mettre en lumiere ses responsabilites, comme il a 
aussi confirme que le terrorisme chimique est devenu 
une realite. 

Des lors que la verite est clairement etablie, des 
lors que personne ne peut plus dire qu’il ne savait pas, 
notre responsabilite commune est a present d’identifier 
et de sanctionner les responsables de ces actes 
abjects. Il n’y aura pas de paix durable en Syrie dans 
l’impunite. Mais au-dela de la seule Syrie, chacun voit 
bien que c’est l’avenir du regime international de non¬ 
proliferation chimique qui est en jeu aujourd’hui. Alors 
que les regimes internationaux de non-proliferation sont 
l’un des acquis principaux des dernieres decennies, 
ne laissons pas le plus abouti d’entre eux, le regime 
chimique, mine par les divisions et les calculs. Ce serait 
un precedent mortel pour les autres regimes de non¬ 
proliferation et une attitude irresponsable dont nous 
payerions tous le prix fort. L’usage d’armes chimiques 
par quiconque n’est pas seulement une abomination 
morale a l’encontre des principes les plus elementaires 
d’humanite. Detourner le regard et accepter sans reagir 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie reviendrait de fait a 
donner un blanc-seing, un feu vert a la multiplication et 
a l’emploi de ces armes ailleurs, et creerait, de surcroit, 
le terreau le plus favorable pour le terrorisme chimique 
que nous redoutons tous. 

Nous avons cree ce mecanisme - le Mecanisme 
d’enquete conjoint - a l’initiative conjointe de la Russie 
et des Etats-Unis pour transcender nos disaccords 
politiques et pour etablir la verite. Nous l’avons fait pour 
cela. Alors, nous renions pas, a l’heure de verite, notre 
parole et nos engagements. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint n’est pas et n’a jamais ete un outil de l’Occident. 
Il est notre bien commun, celui de la communaute des 
nations dans son ensemble, que nous avons le devoir de 
consolider. C’est dire combien ce mecanisme ne peut 
pas, ne doit pas, devenir l’otage des querelles politiques 
ou, pire, des jeux tactiques. Affaiblir le Mecanisme 
d’enquete conjoint, c’est jouer avec le feu et risquer 
de miner durablement le regime de non-proliferation 
chimique que nous avons construit ensemble pierre apres 
pierre. Le Mecanisme d’enquete conjoint doit pouvoir 
poursuivre ses activites sans preconditions ni ingerence. 


Sachons assumer collectivement et 
individuellement les lourdes responsabilites qui nous 
incombent. La France, en tant que membre permanent 
du Conseil de securite, mesure bien les siennes. Nous 
ne cederons ni sur la lutte contre l’impunite ni sur le 
demantelement plein et complet du programme chimique 
syrien. Et j’appelle chacun a faire de meme et a soutenir 
le projet de resolution presente par les Etats-Unis sur 
le renouvellement du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint. Sachons mesurer la gravite du moment pour 
nous rassembler au service des valeurs, des instruments 
et du droit qui fondent notre securite collective. 
L’immensite des enjeux l’exige et nous oblige. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ): Depuis 
2011, l’Egypte suit avec interet les faits successifs 
survenus en lien avec la crise syrienne, et a adopte depuis 
le tout debut une position appuyant les aspirations du 
peuple syrien a la liberte et a la democratic, ainsi que la 
preservation des institutions publiques et l’integrite du 
territoire syrien. Nous avons ete horrifies ces dernieres 
annees par l’ampleur de la destruction, des tueries et des 
deplacements dont a pati le peuple syrien frere. Nous 
nous desolons aussi profondement de l’etat dans lequel 
se trouve le pays, notamment de la proliferation sans 
precedent dans la region du Moyen-Orient de groupes 
terroristes qui represente une menace pour la securite de 
la region et du monde entier. 

Nous avons aussi suivi avec grand regret 
l’utilisation confirmee et a maintes reprises d’armes 
chimiques en Syrie. C’est pourquoi, de la meme 
maniere que nous avons condamne toutes les formes 
de tueries et de destruction, nous condamnons aussi, et 
tout particulierement, l’utilisation aveugle d’armes de 
destruction massive contre des civils innocents. Nous 
condamnons egalement dans les termes les plus forts 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie par quiconque, 
et nous sommes favorables a ce que ceux - individus, 
entries, parties ou autorites - dont l’implication est 
confirmee dans cet acte criminel aient a en repondre. 

C’est sur la base de cette position de principe que 
l’Egypte a appuye la creation du Mecanisme d’enquete 
conjoint et qu’elle s’est prononcee dernierement 
pour la prorogation de son mandat pour une 
annee supplemental. Nous avons adopte cette position, 
etant donne notre vif interet a renforcer la notion de 
respect du principe de responsabilite et a faire toute la 
lumiere sur les faits entourant la crise syrienne. Notre 
appui au Mecanisme d’enquete conjoint vise egalement 
a contribuer aux efforts deployes pour contrer la menace 


11/30 



S/PV.8090 


La situation au Moyen-Orient 


07/11/2017 


la plus urgente a laquelle le monde demeure confronts, a 
savoir la montee constante des phenomenes que sont la 
proliferation, la detention, la fabrication et l’utilisation 
d’armes chimiques au Moyen-Orient, notamment par 
des entites non etatiques. Par consequent, nous reiterons 
l’importance qu’il y a a mettre en place un systeme 
propre a dissuader ces entites d’essayer d’acquerir ces 
armes ou des moyens permettant de les fabriquer. II 
est essentiel de s’attaquer au danger que represente le 
transfert potentiel de ces armes et de ces methodes entre 
les differentes zones de conflit. 

Nous avons lu avec interet les rapports du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, y compris son septieme rapport 
(S/2017/904, annexe). Nous prenons bonne note de 
revaluation, figurant dans ce rapport, de plusieurs 
scenarios qui ont ete examines s’agissant de l’incident de 
Khan Cheikhoun sur la base des moyens a la disposition 
du Mecanisme, en gardant a l’esprit la complexity de la 
situation sur le terrain, ainsi que le fait que le Mecanisme 
n’a commence ses enquetes que plusieurs mois apres les 
faits et qu’il n’a pas pu visiter le site de l’incident, qui 
est controle par un groupe terroriste, le Front el-Nosra. 

Je voudrais reiterer que nous sommes tous 
conscients des difficultes auxquelles se heurtent les 
enqueteurs dans la zone de combat. D’ailleurs, le mandat 
du Mecanisme a ete elabore en tenant compte de ces 
defis. La mission confie au Mecanisme est bien claire : 
identifier, dans toute la mesure du possible, les personnes 
impliquees dans l’utilisation d’armes chimiques en 
Syrie. Nous saluons done le travail accompli par le 
Mecanisme compte tenu de ses moyens. Nous estimons 
qu’il est essentiel que le Conseil continue de chercher 
les meilleurs moyens de garantir dans toute la mesure 
du possible, l’acces par le Mecanisme au site de divers 
incidents en temps opportun, et surtout, de maniere a 
assurer au maximum la neutrality des enquetes et la 
security des membres du Mecanisme. 

Nous appelons de nouveau les membres du Conseil 
a ceuvrer au rapprochement de leurs positions par le 
dialogue, afin que nous puissions retrouver le consensus 
qui a une epoque, prevalait au sein du Conseil de security 
s’agissant de ce dossier. Cela est d’autant plus important 
compte tenu des faits intervenus recemment en ce qui 
concerne la crise syrienne, face auxquels nous devons 
tous appuyer le processus politique et la feuille de route 
adoptee par le Conseil dans sa resolution 2254 (2015). 


M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie de leurs exposes M me Izumi Nakamitsu, 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
et M. Edmond Mulet, Chef du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. 

L’utilisation d’armes chimiques est absolument 
inacceptable quelles que soient les circonstances. Tous 
les membres du Conseil de security sont d’accord sur 
ce point, et cette opinion est partagee par l’ensemble 
de la communaute internationale. Le fait que des 
armes chimiques aient ete utilisees plusieurs fois 
en Syrie, causant la mort de nombreux civils, est 
extremement grave et represente un defi pour la paix et 
la security internationales. 

Le Conseil de security a joue un role important 
en ce qui concerne le dossier des armes chimiques 
en Syrie. Comme 1’a indique la Haut-Representante, 
M me Nakamitsu, 25 des 27 installations de fabrication 
d’armes chimiques ont ete detrudes en application de 
la resolution 2118 (2013). Ce processus de verification 
et de destruction doit se poursuivre pour ce qui est des 
deux installations restantes. La Haut-Representante a 
egalement indique que la cooperation du Gouvernement 
syrien demeure insuffisante. En tant que partie a la 
Convention sur les armes chimiques et en vue de 
preserver et de renforcer le regime de non-proliferation 
des armes de destruction massive, le Japon appelle 
le Gouvernement syrien a cooperer de maniere 
constructive avec l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques. 

S’agissant de la question des armes chimiques 
en Syrie, le Conseil a mis en place un outil important, 
a savoir le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU. Le Conseil a cree le Mecanisme d’enquete 
conjoint en 2015 par la resolution 2235 (2015), car la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques en Republique 
arabe syrienne n’etait pas mandatee pour etablir les 
responsabilites en ce qui concerne l’utilisation d’armes 
chimiques. Le Japon n’etait pas membre du Conseil a 
cette epoque, mais nous avons salue le lancement des 
travaux du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, 
en vue d’etablir les responsabilites quant a l’emploi 
d’armes chimiques. 

Sur la base du septieme rapport du Mecanisme 
d’enquete conjoint, qui a ete presente aujourd’hui par 
M. Mulet (S/2017/904, annexe), le Japon prend note du 
fait que le Mecanisme d’enquete conjoint a identifie dans 
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toute la mesure possible la Republique arabe syrienne et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant en tant qu’auteurs de 
l’utilisation illegale de telles armes. Le Japon continue 
d’avoir confiance dans l’expertise, l’impartialite et le 
professionnalisme du Mecanisme d’enquete conjoint, 
qui sont refletes dans le septieme rapport. 

Le Conseil a trois taches principales en ce qui 
concerne les armes chimiques en Syrie. La premiere est 
de continuer a garantir la verification de la destruction 
des installations de fabrication d’armes chimiques. La 
deuxieme est de prevenir l’utilisation d’armes chimiques 
a l’avenir. La troisieme est de garantir l’application du 
principe de responsabilite pour l’utilisation d’armes 
chimiques et de prevenir l’impunite. Le Mecanisme 
d’enquete conjoint joue un role essentiel s’agissant de 
ces trois taches, en particulier les deux dernieres. En 
d’autres termes, il faut que le Mecanisme d’enquete 
conjoint poursuive ses activites pour que le Conseil 
puisse s’acquitter de ses propres responsabilites. 

Le Japon prend note des discussions en cours 
relatives au renforcement ou a 1’amelioration des travaux 
du Mecanisme d’enquete conjoint. Nous estimons que, 
le cas echeant, le Secretaire general peut jouer un role 
pour determiner les eventuelles ameliorations a apporter 
au Mecanisme. En tout etat de cause, le renforcement 
des capacites du Mecanisme d’enquete conjoint ne doit 
pas conduire a une interruption de ses activites. 

L’utilisation des armes chimiques en Syrie 
demeure une triste realite, comme l’indique le rapport 
recent de la Mission d’etablissement des faits sur 
l’utilisation du sarin a Latamne en mars. Le Mecanisme 
d’enquete conjoint doit poursuivre ses travaux jusqu’a ce 
que tous les auteurs de tels actes soient identifies. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je remercie de leurs exposes detailles M me Nakamitsu, 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
et M. Mulet, Chef du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies.. 

La question de l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie est l’une des questions les plus pressantes a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, ainsi que pour 
l’ensemble de la communaute internationale. La position 
du Kazakhstan sur cette question demeure ferme et 
coherente : nous nous sommes toujours opposes a 
l’utilisation de tous les types d’armes de destruction 
massive en toutes circonstances et par quiconque. Mon 
pays a toujours appuye la lutte contre de telles atrocites 


qui, malheureusement, continuent de se produire au 
XXI e siecle. 

Le Kazakhstan appelle de ses vceux le reglement 
rapide du conflit syrien et estime que toute confrontation 
sur le dossier des armes chimiques fait obstacle a 
l’instauration de la paix et de la stability dans le pays 
et la region. Tous les rapports du Mecanisme d’enquete 
conjoint, y compris le dernier en date (S/2017/904, 
annexe), mettent en exergue les points importants 
suivants. Premierement, les armes chimiques 
continuent d’etre utilisees en Syrie. La communaute 
internationale doit condamner fermement ces actes et y 
mettre un terme. L’utilisation du sarin, de la moutarde 
au soufre et d’autres substances toxiques a ete etablie 
irrefutablement par la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) en Republique arabe syrienne et par 
le Mecanisme d’enquete conjoint. 

Deuxiemement, la situation en ce qui concerne 
le regime de non-proliferation en Syrie laisse non 
seulement beaucoup a desirer, mais elle s’aggrave 
egalement car de plus en plus, les armes chimiques 
sont facilement accessibles et echappent a tout controle. 
Ce qui est tres preoccupant, c’est que tous ces crimes 
peuvent rester impunis. La communaute internationale 
doit tout mettre en oeuvre pour que de tels crimes ne se 
reproduisent plus. 

Troisiemement, tout cela demontre l’incapacite 
de la communaute internationale a prendre des mesures 
preventives et a identifier tous les cas impliquant 
l’utilisation d’armes chimiques. Nous devons ceuvrer 
a la preservation et au renforcement de nos capacites 
d’enquete en ayant recours a des procedures appropriees 
et des methodologies solides. A cet egard, nous estimons 
qu’il est important et necessaire de poursuivre les 
travaux du Mecanisme et d’appuyer la prorogation de 
son mandat en temps voulu. 

S’agissant du septieme rapport du Mecanisme 
d’enquete conjoint, le Kazakhstan continue d’etudier 
la teneur du rapport et cet apres-midi, nous ne faisons 
que presenter nos premieres observations. Nous avons, 
a propos des deux incidents qui ont fait l’objet d’une 
enquete, un certain nombre de questions pour lesquelles 
nous aimerions recevoir des explications supplementaires 
plus completes. Pour ce qui est notamment de l’incident 
survenu a Oum Haouch, il serait souhaitable d’ohtenir 
davantage d’informations confirmant, comme l’indique 
le rapport, l’implication d’un groupe donne dans 
l’utilisation d’armes chimiques. 
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En ce qui concerne l’incident a Khan Cheikhoun, 
nous notons avec satisfaction que le rapport fait etat de 
nombreuses circonstances visant a refleter pleinement 
les evenements qui s’y sont produits. Le rapport prouve 
pleinement l’utilisation de sarin et etablit la date exacte 
de son utilisation et les cas d’intoxication au sarin des 
populations locales. Le Mecanisme d’enquete conjoint a 
egalement consacre beaucoup d’energie a identifier les 
elements neurotoxiques du sarin. 

Dans le meme temps, a notre avis, les conclusions 
relatives a l’implication des forces aeriennes syriennes 
dans le largage d’une bombe d’aviation au sarin sur le 
territoire de Khan Cheikhoun ne sont pas entierement 
convaincantes. A cette occasion, nous appelons 
l’attention sur les incoherences et les contradictions 
figurant dans les paragraphes 14, 15, 26, 5, 30 et 31 du 
rapport. Tous les faits non confirmes dans le rapport 
exigent des explications supplementaires et des donnees 
fondees sur des preuves solides. II faut done poursuivre 
l’enquete afin d’avoir une idee plis claire de la realite. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que 
le Mecanisme ne dissimule pas plusieurs incoherences 
et lacunes observees lors de l’enquete, s’agissant 
notamment de la situation dans les hopitaux, ou l’heure 
de l’enregistrement de victimes n’est pas compatible 
avec le moment exact des attaques chimiques, ni avec 
la contamination croisee relevee pendant le processus 
d’echantillonnage, ce qui signale des disparites dans 
la collecte de preuves. II existe egalement d’autres 
incoherences dans le rapport. 

Nous continuons d’etudier le rapport et, dans 
le meme temps, nous confirmons une fois de plus 
l’importance de poursuivre une enquete serieuse sur 
les cas d’incidents chimiques en Syrie. Nous appelons 
a l’unite et esperons que le Conseil de securite prendra 
une decision de consensus sur la prorogation en temps 
voulu du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : 
L’Uruguay a toujours exprime son souhait que, 
chaque fois que possible, la plupart des seances du 
Conseil soient publiques. C’est pourquoi nous sommes 
particulierement reconnaissants a la presidence d’avoir 
fait en sorte que la presente seance soit publique et 
ouverte a tous les Etats Membres. C’est un sujet de la 
plus haute importance pour nous tous. Nous examinons 
non seulement le rapport mensuel de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur le 
dossier chimique de la Syrie (S/2017/916, annexe), mais 
aussi des questions telles que l’expiration du mandat du 


Mecanisme d’enquete conjoint et la publication de son 
septieme rapport (S/2017/904, annexe). 

Je remercie la Secretaire generale adjointe et 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, et M. Edmond Mulet, Chef du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, pour leurs exposes detailles. 

Durant les deux annees au cours desquelles 
l’Uruguay a ete membre du Conseil de securite, nous 
avons condamne dans les termes les plus vigoureux toute 
utilisation de produits chimiques toxiques comme armes 
dans le conflit syrien. L’utilisation d’armes chimiques, 
ou qu’elle se produise, constitue une grave menace pour 
la paix et la securite internationales et une violation 
grave du droit international. Nous reaffirmons que les 
responsables de ces crimes odieux doivent repondre de 
leurs actes devant la justice. 

Nous reiterons que, jusqu’a ce que tout l’arsenal 
chimique syrien, declare ou non, ait ete irrefutablement 
detruit ou soumis aux garanties, le dossier chimique 
syrien ne pourra etre clos de maniere definitive au 
Conseil de securite. A cet egard, nous encourageons 
les autorites syriennes a cooperer avec l’OIAC afin 
de clarifier les omissions et les incoherences de la 
declaration initiale syrienne. Nous avons re?u de bonnes 
nouvelles de M me Nakamitsu concernant l’inspection des 
deux sites qui jusqu’a present avaient ete inaccessibles. 

II y a deux semaines, le Conseil n’est pas parvenu 
au consensus necessaire pour renouveler le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint. L’Uruguay est 
convaincu qu’un accord satisfaisant peut etre atteint 
dans les prochains jours, afin que son mandat puisse 
etre renouvele pour une annee au moins, ce qui lui 
permettra de progresser dans ses travaux, compte du 
fait qu’il existe des dizaines de cas qui attendent de faire 
l’objet d’une enquete. 

Hier, la Mission d’etablissement des faits de 
l’OIAC en Republique arabe syrienne nous a informes 
qu’il y avait un nouveau cas confirme d’utilisation 
d’armes chimiques, le 30 mars, dans le village de 
Latamne. II a ete determine qu’il est tres probable 
que du gaz sarin a ete utilise une fois de plus contre 
la population civile syrienne. Ainsi, nous avons au 
moins un cas qui devrait faire l’objet d’une enquete par 
le Mecanisme dans les mois a venir afin de determiner 
qui en sont les auteurs. Malheureusement, il y en aura 
surement d’autres. Cela renforce notre conviction que 
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le Mecanisme d’enquete conjoint a ete un outil utile et 
efficace qui doit poursuivre ses enquetes jusqu’a ce qu’il 
n’y ait plus de cas d’utilisation d’armes chimiques en 
territoire syrien confirmee par l’OIAC. 

En ce qui concerne le septieme rapport du 
Mecanisme d’enquete conjoint, qui a ete publie 
le 26 octobre, nous prenons note de son contenu et nous 
appelons tous les membres du Conseil a prendre des 
mesures a cet egard, lesquelles devraient se traduire 
par des sanctions contre les responsables qui auront ete 
identifies, a savoir les autorites du Gouvernement syrien 
et le groupe terroriste de l’Etat islamique. 

Depuis le jour meme de l’incident qui s’est produit 
a Khan Cheikhoun, nous avons signale que l’Uruguay 
ne dispose pas des informations necessaires pour en 
identifier, d’une maniere ou d’une autre, les auteurs. 
Ainsi, nous avons exprime notre totale confiance dans 
le travail serieux, independant, impartial et objectif du 
Mecanisme d’enquete conjoint, quelles que soient ses 
conclusions. Nous reaffirmons notre plein appui aux 
resultats produits par le travail realise par M. Mulet et 
toute son equipe. Nous avons toute confiance en leur 
integrite morale, leur competence professionnelle et 
leur impartiality Nous les encourageons a poursuivre 
leur quete de verite et de justice pour les victimes de 
ces crimes. 

Nous devons eviter de repeter le scenario 
dont nous avons ete temoins en 2016, lorsque, apres 
les troisieme et quatrieme rapports, le Conseil a ete 
incapable de parvenir a un consensus qui aurait permis 
d’adopter des mesures pour punir ces crimes odieux. De 
meme, le Conseil a pris des semaines pour parvenir a un 
accord sur le renouvellement du mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint, lequel a du attendre six mois avant 
de reprendre ses operations. Ces six mois ont ete perdus. 
C’est un echec grave de la part du Conseil vis-a-vis du 
peuple syrien et du droit international humanitaire, 
et nous avons encore le temps d’eviter que cela 
se reproduise. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Je remercie la delegation italienne d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui dans un format ouvert, 
ce qui nous permet de faire connaitre la position de la 
Russie sur la question dont nous, les Etats Membres, 
sommes saisis. 

Nous remercions M me Nakamitsu et M. Mulet de 
leurs exposes. 


La Russie condamne avec force l’utilisation 
d’armes chimiques, ou que ce soit et par qui que ce 
soit. Nous pensons que, pour maintenir le regime 
international de non-proliferation, il importe d’identifier 
les responsables et de les traduire en justice. Toutefois, 
des lacunes systemiques ont ete constatees dans les 
travaux des entries internationales existantes dans le 
cadre du dossier chimique syrien. Les resultats de leurs 
enquetes sur l’utilisation de substances toxiques sont 
extremement decevants. Leurs mandats ont ete mis en 
oeuvre de maniere selective, sans que soient utilises les 
methodes et moyens disponibles et bases sur les normes 
elevees de la Convention sur les armes chimiques, 
ce qui suppose d’abord et avant tout de collecter des 
echantillons, d’interroger des temoins et de rassembler 
des elements de preuve directement sur le site de 
l’incident. 

Les experts de la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) en Republique arabe syrienne ont 
travaille a distance. Leur rapport (voir S/2017/567, 
annexe) etait de qualite tres mediocre, presentant de 
nombreuses omissions, incoherences et contradictions. 
Ils n’ont pas respecte le principe de base consistant a 
garantir la bonne conservation des preuves materielles. 
Des echantillons ont ete remis sur le territoire d’un pays 
tiers, sans qu’il soit possible de savoir avec certitude 
s’ils provenaient effectivement de Khan Cheikhoun, 
d’ailleurs en Syrie, voire d’un endroit situe hors des 
frontieres de ce pays. Ils n’ont pas repondu a la question 
clef de savoir comment le sarin a ete achemine et 
disperse sur le site de l’incident. 

On nous a assure qu’il etait dangereux de se rendre 
a Khan Cheikhoun, alors que des experts etrangers 
de divers Etats s’y seraient, semble-t-il, rendus des le 
lendemain de l’attaque chimique. Les terroristes du Front 
el-Nosra n’ont meme pas fait de difficultes. Au passage, 
nous avons demande a nos collegues occidentaux 
de partager les details de leurs enquetes afin que nos 
specialistes puissent avoir une discussion de fond, mais 
on nous a oppose une fin de non-recevoir. Lorsque nous 
avons invite des representants du Departement de la 
surete et de la securite du Secretariat aux consultations 
du Conseil de securite le 4 octobre, il s’est avere qu’ils 
etaient en fait parvenus a un accord avec les groupes 
controlant le district de Khan Cheikhoun. Rappelons, a 
cet egard, que Riad Hijab, le Coordinateur general de 
l’opposition syrienne au Haut Comite des negociations, 
avait donne des garanties de securite dans une lettre que 
nos collegues hritanniques ont fait circuler au Conseil 
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de securite. Et pourtant, pour des raisons inconnues, les 
experts de l’OIAC n’ont pas reussi a se rendre sur le site 
de l’incident. 

On a alors invoque de maniere peu convaincante 
les pouvoirs de la science, grace auxquels, apparemment, 
toute verite peut etre etablie sans meme se deplacer 
d’un pouce. Imaginez une situation ou une affaire est 
en cours de jugement au tribunal et ou on decouvre 
soudain que les enqueteurs ne se sont pas rendus sur 
la scene de crime. Dans la pratique judiciaire, ce serait 
completement absurde. On nous a ensuite dit que la 
partie syrienne avait presente les resultats de sa propre 
enquete, confirmant l’utilisation du sarin. Tous les 
faisceaux de l’enquete convergeaient apparemment 
vers la meme conclusion et le Directeur general du 
Secretariat technique de l’OIAC a done decide de ne pas 
envoyer de mission a Khan Cheikhoun. Si nos souvenirs 
sont exacts, c’est alors que, pour la premiere fois, nos 
collegues occidentaux ont commence a faire reference a 
l’enquete syrienne. 

Mais, je voudrais signaler ici que le travail de la 
Mission d’etablissement des faits n’est pas seulement de 
determiner si des substances toxiques ont ete utilisees. 
Elle est egalement censee etudier toutes les informations 
disponibles concernant les allegations d’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie, comme cela est ecrit noir sur 
blanc dans la resolution 2209 (2015). Le resultat est que 
la Mission de l’OIAC n’a pas reussi a obtenir des preuves 
materielles clefs. Toutes ses conclusions sont fondees 
sur des preuves indirectes, provenant pour la grande 
majorite d’entre elles de l’opposition et d’organisations 
non gouvernementales totalement compromises, 
comme les Casques blancs, qui sont etroitement lies 
aux terroristes du Front el-Nosra. Prendre pour argent 
comptant les informations en provenance de ces parties 
laisse perplexe, c’est le moins qu’on puisse dire. 

Les conditions de securite ne peuvent pas 
servir d’excuse pour justifier le refus de la Mission 
d’etablissement des faits de se rendre sur la base aerienne 
de Chaaeirat. Les autorites syriennes ont tres rapidement 
garanti un acces securise a la base et demande que la 
visite soit organisee le plus vite possible. En vertu de 
son mandat, la Mission de l’OIAC a le droit d’acceder 
a toute zone qui pourrait etre concernee par l’emploi 
presume d’armes chimiques. Neanmoins, ses dirigeants 
n’ont pas juge necessaire de verifier la version voulant 
que les munitions contenant du sarin aient ete larguees 
par des avions syriens stationnes sur la base aerienne de 
Chaaeirat. Et pourtant, c’est sur la base de cette version 


peu convaincante qu’un acte degression armee a ete 
mene contre le territoire souverain de la Syrie le 7 avril. 

Nous n’avons eu de cesse de dire que l’enquete 
de l’OIAC aurait pu etre beaucoup plus objective si 
l’equipe de la Mission d’etablissement des faits avait ete 
constitute sur une base geographique plus large pour 
s’acquitter de son mandat. En attendant, le fait est que 
des positions clefs au sein de cette equipe sont occupees 
par des ressortissants de pays impliques dans le conflit 
syrien et hostiles a Damas. A cet egard, il est impossible 
d’ignorer que, juste avant la tenue de la seance 
d’aujourd’hui, la Mission d’enquete a publie un rapport 
sur l’attaque chimique presumee du 30 mars a Latamne, 
rapport fonde, soit dit en passant, sur sa desormais 
habituelle procedure a distance. Quelle coincidence 
frappante, surtout quand on pense qu’il n’a pratiquement 
pas ete question de cet incident au cours des six derniers 
mois. Cela souleve tout de suite un certain nombre de 
questions legitimes, notamment s’agissant de savoir qui 
a fourni les echantillons et quand; ou et par qui ils ont ete 
collectes; comment ils ont ete conserves pendant tout ce 
temps; si les autorites de Damas ont ete invitees a fournir 
des informations; etc. Compte tenu des circonstances, 
on ne peut que penser que la publication du rapport a ete 
intentionnellement programmee pour coincider avec la 
seance d’aujourd’hui. 

Les experts du Mecanisme conjoint d’enquete de 
l’OIAC et de l’Organisation des Nations Unies qui sont 
charges d’enqueter sur l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie ne se sont pas, eux non plus, rendus a Khan 
Cheikhoun. C’est le Groupe de direction du Mecanisme 
qui a pris cette decision, ne jugeant pas utile une telle 
visite. Toutefois, une demande a malgre tout ete adressee 
au Departement de la surete et de la securite, au cas ou, 
en octobre, soit six mois apres l’incident. Apres beaucoup 
d’hesitation, une equipe du Mecanisme s’est finalement 
rendue sur la base aerienne de Chaaeirat. Mais il n’est 
pas clair si cette visite s’est veritablement averee utile, 
puisqu’il n’a pas ete demande a l’equipe d’experts de 
collecter des echantillons de traces de sarin. Ils etaient 
prets a le faire et disposaient des ressources techniques 
et humaines necessaires, mais ils ne l’ont pas fait parce 
que leur direction ne leur en a pas donne le feu vert. 
Et pourtant, decouvrir si du sarin avait ete stocke sur 
la base aerienne etait crucial pour etablir qui etait a 
blamer, et il s’agissait done d’une responsabilite directe 
du Mecanisme conjoint. 

Le resultat de cette serie d’erreurs grossieres des 
mecanismes d’enquete est que le rapport du Mecanisme 
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conjoint du 26 octobre et ses conclusions (voir S/2017/904, 
annexe) ne resistent pas a une analyse critique serieuse. 
Ce n’est pas par hasard si le texte, y compris la section 
qui decrit ce qui s’est passe a Khan Cheikhoun, est 
truffe d’expressions telles que « eventuellement », 
« probablement », « donnent a penser» et « le plus 
probablement ». Je voudrais demander a M. Mulet s’il 
pense vraiment qu’une telle terminologie est acceptable 
dans un rapport sur une question aussi grave. N’aurait- 
il pas ete preferable d’informer en toute honnetete le 
Conseil que le Mecanisme conjoint n’etait pas en mesure 
de mener une enquete vraiment digne de ce nom? Les 
entites russes competentes ont precede a une analyse 
scientifique et technique approfondie du rapport et 
presente publiquement, le 2 novembre, leurs conclusions. 
Nous invitons tout un chacun a consulter cet expose. Ses 
conclusions principales sont les suivantes. 

Les preuves pour accuser la Republique arabe 
syrienne reposent sur une version voulant qu’une bombe 
contenant du sarin ait ete larguee depuis un avion 
militaire volant pres de Khan Cheikhoun, sur l’analyse 
du cratere cree par l’explosion de la bombe et sur le 
fait que des traces de composants chimiques du sarin 
ont ete retrouvees sur les lieux. Or, les conclusions du 
Mecanisme sont irrecevables, car le rapport ne fournit 
aucune preuve convaincante du vecteur employe, du 
type de munition utilise et de la methode de dispersion 
du sarin. 

J’en viens maintenant aux resultats de l’analyse 
technique passes au crible de notre examen approfondi. 
D’apres les informations du Mecanisme conjoint 
concernant la trajectoire du Soukhoi SU-22 de l’armee 
de fair syrienne, - informations qui ont ete fournies 
par la coalition dirigee par les Etats-Unis -, l’itineraire 
de l’aeronef etait en fait decale et parallele a Khan 
Cheikhoun. Aucune manoeuvre de l’avion n’a ete 
observee. Dans ces circonstances, d’apres la version 
des evenements donnee par le Mecanisme conjoint, le 
largage de la bombe n’a pas pu avoir lieu le long de la 
trajectoire de vol de l’avion - puisque les munitions non 
guidees ne peuvent etre larguees que lorsque l’aeronef 
est precisement sur la trajectoire de sa cible -, mais a ete 
effectue depuis un angle decale de pres de 90°. 

Je voudrais demander a M. Mulet pourquoi le 
Mecanisme a conclu que c’etait techniquement possible. 
Si le largage a effectivement eu lieu - bien que le radar 
n’ait rien detecte - alors, si l’on se base sur le rayon de 
virage et l’approche de la cible, le Soukhoi SU-22 aurait 
obligatoirement du survoler la zone residentielle, ce 


qui se serait accompagne d’une poussee accrue et d’un 
bruit significatif. Or, selon le rapport du Mecanisme, 
aucun des temoins n’a vu un avion militaire survoler 
directement la ville. Nos experts russes ont montre, 
a l’aide de calculs et de graphiques, qu’une frappe 
aerienne sur Khan Cheikhoun etait techniquement 
impossible. Pourquoi le Mecanisme n’a-t-il pas consulte 
la Russie, sachant que l’appareil est construit dans notre 
pays? Tous les fantasmes concernant la trajectoire de vol 
du Soukhoi SU-22 auraient alors disparu d’eux-memes. 

Le probleme, c’est que, depuis le depart, le 
Groupe de direction du Mecanisme considere que 
la version des evenements faisant etat d’une bombe 
aerolarguee sur Khan Cheikhoun est la principale, si ce 
n’est la seule, version des faits. Tout ce qui ne cadrait 
pas avec cette version a ete ecarte, et le Mecanisme n’a 
tenu aucun compte du fait que cet incident avait peut- 
etre ete mis en scene, en declarant que personne n’avait 
vu qui que ce soit preparer une detonation de munitions 
au sol. Comment peut-on prendre au serieux ce genre 
de raisonnement dans un processus d’enquete aussi 
serieux? Qui done se livrerait a ce genre de chose au vu 
et au su de tout le monde? 

D’apres des informations recueillies sur les 
reseaux sociaux, la mission d’etablissement des faits a 
re?u des fragments de munitions qui auraient ete trouves 
dans le cratere. Je voudrais demander a M. Mulet si le 
Mecanisme d’enquete conjoint a analyse les fragments 
metalliques pour determiner le type d’acier et si le 
metal a pu servir a la fabrication de tetes de missiles. 
II est notoire que l’acier au carbone est utilise partout 
pour produire ce type de munitions. Si tel est le cas, 
pourquoi les donnees ne figurent-elle pas dans le 
rapport? Et si ce n’est pas le cas, comment est-il possible 
de conclure categoriquement a une bombe chimique? 
Les photographies montrent un morceau de tuyau abime 
dans le cratere. De l’avis du Mecanisme d’enquete 
conjoint, en quel materiau est-il et qu’a-t-il a voir avec 
une bombe aerolarguee? 

Penchons-nous sur le cratere. Si une bombe 
chimique au sarin binaire avait ete larguee, on aurait 
incontestablement du trouver, dans le cratere ou 
a proximite, le melangeur qui synthetise les deux 
precurseurs du sarin, ainsi que des elements de 
la queue. Rien de cela n’a ete trouve. Je voudrais 
demander a M. Mulet pourquoi le cratere ne montre 
aucune trace du sillon qu’une bombe aerienne produit 
toujours a l’impact. Comment peut-on conclure qu’il 
s’agit d’une telle bombe si le cratere est de forme 
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rectangulaire plutot qu’elliptique? D’apres tous les 
manuels sur les explosions, un cratere de cette forme est 
caracteristique d’une explosion declenchee depuis une 
position horizontale au sol. Cela cadre egalement avec 
la distribution des marques de brulure a la surface de 
l’asphalte. Les aretes du cratere n’etaient pas tournees 
vers l’exterieur et la terre ne montrait aucun signe de 
deplacement, ce qui indique que la munition etait posee 
sur l’asphalte lorsqu’elle a explose. Incidemment, le 
cratere a ete repave peu apres l’incident, ce qui ressemble 
beaucoup a de la destruction d’elements de preuve. 

Dans le cadre de ses travaux, le Mecanisme 
a commande une analyse speciale en laboratoire, 
laquelle a decele une impurete que laisse la formation 
de sarin binaire syrien synthetise a partir du precurseur 
difluorure de methylphosphonyle (DF). Nous voudrions 
demander a M. Mulet quelle est la concentration de ce 
composant, a quel stade il se trouve, et si l’on a verifie 
d’une quelconque maniere s’il etait possible que cette 
microparticule soit presente dans le DFd apres un autre 
processus recourant a ce precurseur pour produire du 
sarin. Nous pensons que les impuretes decelees dans 
les echantillons ne doivent pas etre considerees comme 
des marqueurs specifiques exclusifs de la technologie 
syrienne de production de sarin binaire. II est possible 
egalement que le DF et le sarin aient ete deliberement 
synthetises d’apres la formule syrienne connue. Ces 
produits chimiques auraientpu etre produits n’importe ou 
pour compromettre deliberement les autorites syriennes 
et, pour autant que nous le sachions, cette version des 
faits n’a jamais ete envisagee. Pas plus d’ailleurs qu’on 
a envisage que du sarin artisanal ait pu etre utilise a 
Khan Cheikhoun, alors que les echantillons collectes 
pourraient receler des preuves dans ce sens. M. Mulet 
pense-t-il vraiment que personne, hormis les Syriens, 
n’est capable de produire du sarin d’apres une formule 
specifique connue et identifiee grace a des analyses? Si 
c’est ce qu’il pense, sur quoi se fonde-t-il? 

Je voudrais demander a M. Mulet si le Mecanisme 
d’enquete conjoint a precede a une analyse chimique des 
echantillons preleves dans le cratere pour detecter et 
identifier des traces de l’explosif qui a libere le sarin. 
Si la reponse est non, pourquoi? Apres tout, ce serait 
la maniere la plus logique de determiner le type de 
munition et d’explosion et la methode qui ont servi a 
diffuser le sarin. 

II est remarquable que les documents visuels 
produits immediatement apres l’incident chimique 
montrent que s’affairent autour du cratere des gens qui 


ne portent pas d’equipement de protection special. On 
voit des representants des Casques blancs, qui utilisent 
des masques a gaz et des gants de coton, lesquels ne 
fournissent aucune protection contre les effets du sarin, 
et ils semblent aller parfaitement bien. C’est bien la 
preuve qu’il n’y avait pas de sarin dans le cratere puisque, 
si une bombe chimique avait explose, elle aurait produit 
une concentration letale du poison dans le cratere. Nous 
avons des raisons de penser qu’il y a eu une explosion de 
munition au sol, apres quoi les Casques blancs ont filme 
la fameuse video, et ce n’est qu’ensuite que du sarin a ete 
libere dans le cratere. Et pourtant, les Casques blancs 
ont annonce une possible utilisation d’armes chimiques 
avant meme que les avions syriens n’aient decolle de la 
base aerienne de Chaaeirat. 

Je voudrais demander a M. Mulet si le Mecanisme 
d’enquete conjoint a verifie les informations que les 
Casques blancs ont fournies. Pourquoi cela n’a-t-il 
suscite quasiment aucun interet durant Elaboration du 
rapport du Mecanisme? Le rapport elude egalement une 
consideration tres importante. En avril, au Conseil de 
securite, la Representante permanente des Etats-Unis a 
montre des photographies d’enfants syriens qui seraient 
morts d’empoisonnement au sarin. Les pupilles des 
enfants sur les photographies sont tres dilatees alors 
que, s’ils avaient souffert des effets du sarin, leurs 
pupilles se seraient contractees jusqu’a atteindre la 
taille d’une tete d’epingle. Nous avons demande a la 
mission d’etablissement des faits et au Mecanisme 
d’enquete conjoint d’expliquer cette incoherence, mais 
ils ont esquive la question. Le rapport note egalement 
que, dans 57 cas sur 247, les victimes sont arrivees dans 
les hopitaux avant que l’incident ait effectivement eu 
lieu. Cela represente un quart des patients presumes : 
on ne peut done pas arguer qu’il s’agit d’une erreur 
d’inattention due au chaos qui regnait lorsque les dossiers 
ont ete remplis. Le Mecanisme a toutefois decide de 
ne tenir aucun compte de cette incoherence flagrante, 
sacrifiant les elements de preuve disponibles sur l’autel 
d’une version unique et indefendable, celle d’une bombe 
aerienne. Je voudrais demander a M. Mulet si mettre 
57 personnes sur le compte d’une mauvaise tenue des 
dossiers n’est pas un peu excessif. 

Nous ne cherchons pas a compromettre l’autorite 
du Mecanisme d’enquete conjoint, mais simplement 
a respecter les faits et la logique, sur la base de notre 
analyse scientifique et technique minutieuse du rapport. 
Nous sommes fermement convaincus que le Mecanisme, 
investi d’une responsabilite aussi importante, ne peut pas 
continuer a travailler de la sorte. Si l’on n’y apporte pas 
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des changements en profondeur, il demeurera un outil 
auquel on recourt uniquement pour regler des comptes 
avec les autorites de la Republique arabe syrienne. C’est 
Fimpression que cela donne, et c’est inacceptable. En 
prorogeant le mandat du Mecanisme, nous entendons 
le rendre plus efficace et le mettre en conformite avec 
les normes elevees de la Convention sur les armes 
chimiques. Tel est le but de notre projet de resolution, et 
nous esperons que nos collegues du Conseil de securite 
aborderont ce projet dans un esprit constructif et denue 
de motivations politiques. 

Alors meme que d’aucuns continuent de chercher 
ces armes chimiques imaginaires a Damas, la region 
est de plus en plus menacee par le terrorisme chimique. 
En raison de la position peu constructive adoptee par 
certains pays, il est difficile d’elaborer une reponse 
adaptee, malgre le projet de resolution que nous 
presentons avec la Chine. Le Mecanisme n’a rien fait 
a cet egard, bien que la lutte contre le terrorisme soit 
l’une de ses taches principals en vertu du mandat que le 
Conseil de securite lui a confie l’an dernier. La question 
des armes chimiques continue d’etre utilisee pour 
attiser les tensions autour de la Syrie; or, le terrorisme 
chimique pourrait aboutir a une veritable catastrophe 
dont les repercussions s’etendraient au-dela du seul 
Moyen-Orient. 

Pour terminer, je tiens a souligner que lorsque 
nous avons cree, avec nos collegues americains, le 
Mecanisme d’enquete conjoint, nous cherchions a 
combler un grand vide en ce qui concerne les outils 
utilises pour regler des problemes tels que mener 
des enquetes sur des cas de terrorisme chimique, et 
nous considerions le Mecanisme comme un dispositif 
preventif a visee dissuasive. Malheureusement, nous 
ne sommes pas parvenus a cela. Je pense que ce qu’a 
dit M. Mulet aujourd’hui frapperait meme les plus 
imaginatifs d’entre nous : 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

“En ce qui concerne la responsabilite de la 
Republique arabe syrienne, le Mecanisme 
n’a pas identifie d’acteurs specifiques au sein 
du Gouvernement et des institutions de la 
Republique arabe syrienne. La nature et l’aspect 
logistique de cette operation auraient necessite 
de mobiliser un grand nombre d’acteurs dans 
differents domaines”. 

(/ ’orateur reprend en russe) 


Autrement dit, il est indique dans le rapport 
du Mecanisme que la responsabilite de la Republique 
arabe syrienne n’a pas ete etablie, que ce soit au sein 
du Gouvernement ou de ses diverses institutions, et que 
la nature et la logistique de l’operation pourraient avoir 
implique tout un eventail d’acteurs de divers domaines. 
De quel genre de preuve parlons-nous ici? Puis on y 
lit que la Republique arabe syrienne - l’Etat dans son 
entier - est responsable. 

Nous devons tirer des enseignements de l’histoire. 
Sous sa forme actuelle, le Mecanisme represente un 
serieux pas en arriere, meme compare aux travaux de 
la Commission speciale des Nations Unies sur l’lraq, 
puisque, dans le cas de celle-ci, M. Blix et M. ElBaradei 
se fondent clairement sur des faits verifiables. Ils 
n’auraient pas ose se baser sur des hypotheses comme 
celles que je viens de citer de la propre declaration de 
M. Mulet. 

Une fois de plus, je tiens a insister sur le fait que 
le projet de resolution russe vise a corriger ces erreurs et 
ces problemes systemiques. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens a exprimer ma gratitude aux intervenants 
pour l’explication claire qu’ils ont livree des faits cet 
apres-midi. Je tiens aussi a remercier le chef du groupe 
de direction, et a travers lui toute son equipe, pour le 
devouement, l’impartialite et l’expertise dont ils ont fait 
preuve au cours des cinq mois passes dans le cadre de 
l’enquete sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 

Comme nous l’avons entendu de fagon limpide 
aujourd’hui, ces investigations ont abouti a une 
conclusion sans equivoque. La Syrie, Etat Membre 
de l’Organisation des Nations Unies et partie a la 
Convention sur les armes chimiques, a utilise des armes 
chimiques contre son propre peuple. L’emploi de telles 
armes par quiconque, ou que ce soit, est inacceptable, 
et nous condamnons leur emploi par le regime syrien 
et par Daech. Ce sont des armes que 190 Etats se sont 
accordes a frapper d’interdiction, des armes qui n’ont 
pas leur place dans le monde d’aujourd’hui. 

Pourtant, la situation ou nous nous trouvons a 
present n’est pas nouvelle. L’an dernier, le Mecanisme 
d’enquete conjoint nous indiquait que le regime syrien 
avait perpetre trois attaques au gaz toxique et que Daech 
avait utilise de la moutarde au soufre. Malgre cela, 
certains membres du Conseil avaient alors mis en doute 
les conclusions de cette enquete, qu’ils avaient eux- 
memes diligentee et qui avait ete conduite suivant une 
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methode qu’ils avaient approuvee. En fevrier, le Conseil 
n’a pas pu agir, en raison d’un veto. 

Nous sommes maintenant saisis d’un rapport 
elabore par des experts independants des Nations Unies 
en application d’un mandat du Conseil. II y est enonce 
une conclusion claire : le 4 avril, le regime syrien a utilise 
du sarin contre son propre peuple a Khan Chelkhoun, 
cinq semaines apres que la Russie avait empeche le 
Conseil de prendre des mesures quant a l’emploi d’armes 
chimiques par la Syrie. 

Le Mecanisme d’enquete conjoint a fait ce que 
nous, membres du Conseil, lui avions demande. II 
l’a fait soigneusement, de fapon impartiale et avec 
professionnalisme, et aujourd’hui, face a ses conclusions, 
nous devons condamner d’une seule voix l’emploi 
d’armes chimiques par Daech et cette attaque du regime 
syrien sur Khan Chelkhoun. 

Nous devons engager la responsabilite des 
coupables, mais l’experience a ce jour donne a penser 
que nous ne pourrons pas le faire. La Russie persiste a 
nier ce qui s’estproduit. Depuis l’attaque menee ce matin 
d’avril, elle a enchaine les hypotheses et affirmations 
contradictoires, passant de l’une a l’autre des lors que la 
precedente s’averait fausse, dans le but d’empecher que 
le regime d’Assad ait a rendre des comptes. 

Lace a la science et aux faits, la Russie n’a 
d’autre reponse que le fantasme et la fiction, et elle n’a 
produit aucune preuve pour etayer ses affirmations. Les 
enqueteurs ont examine les elements de preuve. Dans 
leur rapport, ils decrivent la rigueur avec laquelle ils ont 
aborde leur tache; comment ils ont re<;u des informations 
de 12 Etats Membres, y compris le regime syrien lui- 
meme; la maniere dont ils ont scientifiquement corrobore 
ces informations; et le souci qu’ils ont eu de consulter de 
nombreux experts et scientifiques independants. 

Le Mecanisme n’est pas arrive a ses conclusions 
sur la base d’un seul element de preuve. II les a elaborees 
en se fondant sur l’ensemble des preuves dont il 
disposait, comme l’exige toute enquete professionnelle et 
rationnelle. Or, ces conclusions sont claires : des aeronefs 
de l’armee de l’air syrienne evoluaient aux alentours de 
Khan Chelkhoun le 4 avril entre 6 h 30 et 7 heures, au 
moment ou les munitions ont ete larguees sur la ville. 
Le cratere d’ou le sarin s’est diffuse a ete creuse par 
une bombe aerienne larguee le 4 avril et, plus accablant 
encore, le sarin trouve sur place dans des echantillons 
fournis par le regime syrien presentait la meme signature 
unique en son genre - unique en son genre - que celle 


des produits chimiques remis par le regime syrien a 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) en 2014. 

Le representant russe a avance qu’il etait facile de 
fabriquer du sarin, meme a domicile. M. Mulet pourrait 
peut-etre expliquer combien il serait difficile de recreer 
du sarin presentant la signature chimique unique du 
regime syrien. 

En 2013, la Russie a promis au monde que la Syrie 
abandonnerait toutes ses armes chimiques. Aujourd’hui, 
au detriment du peuple syrien et au mepris du consensus 
international contre les armes chimiques, cette promesse 
n’a toujours pas ete honoree, et la Russie continue de 
proteger Assad et son regime. 

Je demande done au Conseil dans son entier de 
reconduire le mandat existant du Mecanisme, lequel a 
produit les constatations rigoureuses et concluantes dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. Le travail n’est pas 
termine. La mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
a maintenant fait etat d’elements tendant a prouver que 
du sarin aurait ete employe le 30 mars pres de Latamne. 

Il nous faut appuyer le Mecanisme et lui donner 
les moyens de s’acquitter de son importante mission. Le 
projet de resolution que la Russie a distribue aujourd’hui 
n’est pas serieux quant a la reconduction du mandat. 
Ce n’est qu’un stratageme cynique visant a discrediter 
un organe professionnel, independant et impartial. La 
Russie essaie de tuer le messager pour couvrir les crimes 
du regime syrien. 

Au Gouvernement syrien, je dis que les preuves des 
crimes inhumains qu’il a commis ont ete soigneusement 
recueillies. La Russie protege la Syrie pour l’heure, mais 
le jour viendra ou elle devra rendre compte de ses actes 
devant le droit international, et ses victimes obtiendront 
justice, comme elles le meritent. 

Il n’y a pas de zone grise au Conseil de securite 
lorsqu’on parle d’armes chimiques. Nous devons 
condamner l’utilisation de ces armes en Syrie et appuyer 
le Mecanisme d’enquete conjoint afin qu’il puisse 
identifier les responsables. Ne pas le faire reviendrait a 
tolerer ces attaques innommables et saper l’architecture 
internationale qu’ensemble, nous avons construite pour 
y mettre fin. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie de leurs exposes la Haute-Representante pour 
les affaires de desarmement, M me Nakamitsu, et le Chef 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
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l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, M. Mulet. 

La position de la Chine sur la question des 
armes chimiques est claire et coherente. Nous sommes 
fermement opposes a l’utilisation d’armes chimiques 
par tout Etat, organisation ou personne, quel qu’en 
soit l’ohjectif et en toutes circonstances. La Chine 
juge profondement preoccupante et condamne dans les 
termes les plus forts l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie. La Chine soutient le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies dans le 
cadre de l’enquete qu’il mene sur les attaques commises 
de fagon exhaustive, objective et impartiale. L’enquete 
doit etre fondee sur des preuves solides et parvenir a des 
conclusions qui puissent resister a l’epreuve du temps et 
reposent sur des faits verifiables. 

La Chine prend note du rapport qui a ete 
recemment presente par le Mecanisme (S/2017/904, 
annexe). Nous prenons egalement note du fait que le 
Mecanisme a decide de ne pas proceder a des enquetes 
sur place a Khan Cheikhoun et Oum Haouch, etant donne 
le temps qui s’est ecoule depuis les attaques et pour des 
raisons de securite. Certains membres du Conseil ont 
exprime l’espoir que le Mecanisme ameliorerait ses 
methodologies, renforcerait les enquetes sur le terrain 
et affinerait son mandat. II y a neanmoins un consensus 
au sein du Conseil s’agissant de condamner les attaques 
a l’arme chimique en Syrie et de reclamer une enquete 
sur les attaques commises. Les membres du Conseil 
doivent poursuivre avec patience leurs negociations 
sur la methodologie du Mecanisme, son mandat et sa 
prorogation, et ceuvrer a envoyer un message d’unite, ce 
qui nous aidera a faire eclater la verite sur ces attaques, 
a traduire les responsables en justice et a prevenir de 
futures attaques a l’arme chimique en Syrie. 

Un reglement politique est le seul moyen de 
mettre fin au conflit syrien. Grace aux efforts conjoints 
de toutes les parties de la communaute internationale, 
il y a une dynamique positive en faveur d’un reglement 
politique de la question syrienne. Le dernier cycle du 
dialogue d’Astana vient de s’achever et une nouvelle 
serie de pourparlers de paix commencera a Geneve a la 
fin du mois de novembre. 

Le reglement politique de la question syrienne 
est entre dans une phase nouvelle et decisive. La 
Chine appelle les membres du Conseil de securite a 
se concentrer sur l’objectif d’ensemble, a savoir la 
poursuite du processus politique syrien et la necessite 


de continuer a faire front commun sur la question des 
armes chimiques syriennes, afin de creer les conditions 
qui permettront a toutes les parties en Syrie de trouver 
rapidement des solutions acceptables pour tous dans 
le cadre des pourparlers de Geneve, tout en jouant 
un role constructif pour une resolution complete, 
impartiale et approprie de la question syrienne dans les 
meilleurs delais. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions de leurs 
exposes M me Izumi Nakamitsu, Secretaire generale 
adjointe et Haute-Representante pour les affaires de 
desarmement, et M. Edmond Mulet, Chef de Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous nous felicitons par ailleurs de la lettre du 
Secretaire general en date du 30 octobre (S/2017/916, 
annexe). 

La Bolivie exprime une fois de plus sa 
condamnation la plus ferme et la plus categorique 
de l’emploi des armes chimiques et de l’utilisation de 
substances chimiques en tant qu’armes. II s’agit d’un 
acte criminel et injustifiable, quels que soient le lieu et 
le moment ou il est commis et quel qu’en soit l’auteur, et 
cela constitue une violation grave du droit international 
et une menace pour la paix et la securite internationales. 
Nous sommes d’accord avec ce que dit le Secretaire 
general dans sa lettre du 30 octobre, a savoir que « [rjien 
ne peut justifier leur emploi en aucun cas et par qui que 
ce soit» (S/2017/916, p. 1). Nous reaffirmons la necessite 
de maintenir l’unite du Conseil afin de veiller a ce que 
ceux qui ont utilise des armes chimiques repondent de 
leurs actes et ne restent pas impunis. 

Nous prenons note de la seance d’information 
tenue a l’intention des Etats parties de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), le 
3 octobre, au sujet des allegations d’emploi d’armes 
chimiques dans la province de Hama et de la presence 
de sarin et de substances y ressemhlant. Dans ce 
contexte, nous reaffirmons que l’OIAC, la Mission 
d’etablissement des faits enRepublique arahe syrienne et 
le Mecanisme d’enquete conjoint de l’OIAC et de l’ONU 
doivent accomplir les taches qui leur ont ete confiees 
et mener leurs activites de la maniere la plus objective, 
methodique, technique, fiable, etayee et depolitisee 
possible, en particulier par le biais d’une enquete 
independante, impartiale, complete et concluante. 

En ce qui concerne le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint, nous reaffirmons que son travail 
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d’enquete est important et qu’il est done necessaire de 
renouveler son mandat afin de preserver la continuite des 
enquetes, qui sont actuellement au nombre de 60. Nous 
reaffirmons que ces enquetes doivent etre menees de 
fagon objective, et que des visites sur le terrain doivent 
etre effectuees la ou les attaques ont eu lieu, des lors que 
les conditions minimales de securite sont reunies, afin 
que les resultats escomptes puissent etre obtenus. 

En ce sens, nous considerons que le renouvellement 
du mandat doit etre totalement depolitise et que 
l’integrite et l’independance du Mecanisme doivent 
etre maintenues. Pour ce faire, il faut tenir compte 
exclusivement du but pour lequel le Mecanisme a ete 
cree, et etablir un calendrier de travail precis et une 
methodologie claire. 

Enfin, la Bolivie continuera d’etudier le rapport 
(S/2017/904, annexe) et sa portee. Nous reaffirmons une 
fois de plus la necessite de maintenir l’unite du Conseil 
afin d’assurer la continuite des travaux du Mecanisme. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je remercie la Haute-Representante, M me Izumi 
Nakamitsu, et le Chef du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Edmond Mulet, de leurs exposes respectifs sur les 
rapports presentes par l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) (S/2017/916, annexe) et 
par le Mecanisme d’enquete conjoint de l’OIAC et de 
l’ONU (S/2017/904, annexe), que nous avons l’obligation 
d’examiner tres serieusement et scrupuleusement. Nous 
apprecions a leur juste valeur tous les efforts qui ont ete 
faits pour enqueter sur l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie et pour identifier les responsables de ce 
crime grave. 

Notre position sur cette question a ete reaffirmee 
a maintes reprises. L’utilisation d’armes chimiques 
par quelque acteur - etatique ou non etatique - n’est 
pas seulement odieuse, mais constitue egalement une 
violation grave du droit international et une menace 
tout aussi grave pour la paix et la securite mondiales. 
La poursuite de l’utilisation d’armes chimiques en 
Syrie est une source de grave preoccupation, comme l’a 
confirme la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
en Republique arabe syrienne dans son dernier rapport 
sur l’attaque de Latamne (S/2017/916, annexe), et nous 
nous associons aux autres Membres pour reaffirmer 
notre condamnation dans les termes les plus vigoureux 
de ces actes horribles et ignobles. C’est pourquoi nous 
appuyons tous les efforts qui seront faits pour que les 


auteurs de ces crimes odieux repondent de leurs actes 
sur la base de preuves solides et concretes. A cet egard, 
nous remercions le Mecanisme d’enquete conjoint de 
son rapport de fond. 

Je tiens a souligner de prime abord que nous avons 
le plus profond respect pour le Mecanisme et son groupe 
de direction. Nous comprenons que le Mecanisme 
travaille dans des circonstances extremement difficiles 
du fait de l’environnement politique tres sensible et de la 
complexite des preoccupations de securite, comme il le 
souligne a juste titre dans son rapport et comme l’a reitere 
aujourd’hui le Sous-Secretaire general, M. Mulet. Nous 
respectons et apprecions tous les efforts du Groupe de 
direction et le devouement avec lequel il s’acquitte de 
ses lourdes responsabilites en depit de ces difficultes, 
notamment les contraintes de temps considerables 
qui lui sont imposees. Il est done totalement injuste 
d’attendre de lui un travail et des resultats impeccables, 
qui feraient disparaitre la necessite pour les membres 
du Conseil de lui demander de plus amples explications. 
C’est dans cet esprit que nous avons essaye d’examiner le 
rapport, qui comporte evidemment de nombreux aspects 
tres techniques et exige done d’avoir des connaissances 
techniques dans ce domaine. 

En realite, le Mecanisme a analyse avec une grande 
minutie cette situation extremement complexe. Le 
rapport indique qu’il a examine deux scenarios en detail. 
Ses conclusions decoulent de ces enquetes, mais il prend 
garde a ne pas se montrer categorique. Par exemple, en 
ce qui concerne le cratere a Khan Cheikhoun, meme si le 
rapport indique que le cratere « avait tres probablement 
etait cause par un objet lourd se deplagant a grande 
vitesse, comme une bombe aerienne » (S/2017/904, piece 
jointe, par. 40), il ajoute neanmoins que le Mecanisme 
« n’a pas ete en mesure d’exclure la possibility que le 
cratere ait ete forme par d’autres causes » (ibid., annexe 
II, par. 49). Ceci est important, meme si, comme l’a 
reitere le Sous-Secretaire general, M. Mulet, il y a un 
moment, c’est improbable. 

De meme, sur la base d’images video dont 
l’authenticite a ete verifiee, le Mecanisme a estime que 
l’aeronef syrien etait dans le « voisinage immediat de 
Khan Cheikhoun entre 6 h 30 et 7 heures le 4 avril 2017 » 
(ibid., piece jointe, par. 46 b)). Cependant, le rapport 
stipule egalement qu’ 

« [a] ce jour, le Mecanisme n’a pas obtenu 

d’informations precises permettant d’etablir si, 

oui ou non, un aeronef Su-22 des Forces aeriennes 

arabes syriennes ayant decolle de la base de 
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Chaaei'rat avait mene une attaque aerienne contre 
Khan Cheikhoun » {ibid., annexe II, par. 31). 

Le rapport du Mecanisme indique que le sarin libere 
a Khan Cheikhoun a probablement ete pris avec un 
precurseur du stock initial de la Republique arahe 
syrienne. Le rapport ajoute toutefois que cette question 
« merite d’etre examinee plus avant» (ibid., piece jointe, 
par. 45). 

D’autre part, le rapport - a la fois dans son analyse 
et dans ses conclusions - admet qu’il y a des irregularites 
et des ecarts. Le Mecanisme admet que certains d’entre 
eux sont importants. En consequence de ces ecarts et 
irregularites et d’autres irregularites relevees dans le 
rapport, nous avons du mal, en toute honnetete et par 
curiosite, a comprendre comment le Mecanisme peut 
considerer qu’il s’est acquitte de sa tache. 

Bien sur, nous savons que le Mecanisme n’a pas 
pu se rendre sur les lieux des attaques, en particulier 
a Khan Cheikhoun. II reconnait dans son rapport 
qu’une visite sur les lieux aurait ete utile, mais souligne 
ensuite - comme l’a fait remarquer le Sous-Secretaire 
general, M. Mulet, aujourd’hui - « qu’il etait trop 
dangereux d’effectuer une visite » (ibid., par. 15). II 
souligne egalement que 

« [s]i les conditions s’ameliorent et qu’il est etabli 
qu’une enquete sur place procurerait de nouvelles 
informations precieuses, une visite pourrait avoir 
lieu » (ibid). 

Le probleme est que le Mecanisme est deja parvenu a 
une conclusion sans s’etre rendu sur les lieux, alors qu’il 
admet lui-meme qu’une visite aurait pu s’averer utile. 

II convient egalement de mentionner que le 
Sous-Secretaire general, M. Mulet, a declare que 
le Gouvernement syrien avait coopere. Ceci est 
particulierement vrai en ce qui concerne la visite 
effectuee sur la base aerienne de Chaaei'rat et 
l’examen des livres de bord et des registres de vol pour 
le 4 avril 2017. Les informations recoltees ne semblent 
pas confirmer la conclusion a laquelle est parvenu le 
Mecanisme, ce qui suggere une fois de plus qu’il reste 
du travail a accomplir. 

II faut cependant etre juste a l’egard du Mecanisme 
et du Groupe de direction. On ne peut pas leur demander 
de faire plus que ce qu’ils ont promis de faire, en 
appliquant la methode de travail decrite dans l’annexe I 
au troisieme rapport (S/2016/738/Rev.l) du Mecanisme. 
Ce que l’on attend d’eux, c’est d’identifier les coupahles 


dans toute la mesure possible, et il pourrait s’averer 
deplace d’exiger que leur conclusion reponde a la norme 
de preuve incontestable ou meme substantielle, mais il est 
certainement raisonnable d’exiger que cette conclusion 
soit conforme a la norme de preuve suffisante. 

Ils ont indubitablement couvert un vaste terrain, 
et les conclusions auxquelles ils sont deja parvenus ne 
doivent en aucun cas etre ignorees, mais elles ne sont 
pas definitives. Leur travail est en cours, et le Groupe 
de direction a beaucoup de merite. Nous doutons qu’une 
seule delegation remette en question leur integrity, mais 
il est tres difficile, au stade actuel, de conclure que leur 
travail est acheve. Il reste beaucoup a faire. 

Sur la base de ces considerations et parce que de 
nouvelles affaires ont vu le jour sur lesquelles il faut 
mener des enquetes, nous sommes convaincus qu’il 
est essentiel de renouveler le mandat du Mecanisme, 
et nous esperons que nous parviendrons a surmonter 
les divergences au sein du Conseil pour y parvenir. 
Ce n’est que sur la base d’une vision commune que le 
Conseil parviendra a eliminer la menace et l’emploi des 
armes chimiques en Syrie et a empecher qu’elles soient 
utilisees a l’avenir par qui que ce soit. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais) : Je souhaite 
avant tout remercier M me Nakamitsu et M. Mulet de 
leurs exposes. 

Je reaffirme en premier lieu que la Suede 
condamne sans equivoque et avec la plus grande fermete 
l’emploi repete d’armes chimiques en Syrie. L’utilisation 
d’armes chimiques est illegale, pose une menace a 
la paix et a la securite internationales et pourrait etre 
constitutive de crime de guerre ou de crime contre 
l’humanite. Les attaques a l’arme chimique ne doivent 
pas rester impunies. 

J’accueille avec satisfaction le rapport (S/2017/916, 
annexe) de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2118 (2013). La Suede demeure profondement 
preoccupee par le fait que, du fait d’un certain nombre de 
questions importantes en suspens, l’OIAC n’est toujours 
pas en mesure de verifier la declaration initiale de la 
Syrie concernant son programme d’armes chimiques. 
Nous saluons les efforts incessants que deploie l’Equipe 
devaluation des declarations. L’entiere transparence 
et la cooperation active des autorites syriennes sont 
absolument necessaires. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
conclusions figurant dans le dernier rapport en date 
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de la Mission d’etablissement des faits concernant une 
nouvelle attaque au sarin dans la province d’Edleb, 
cette fois a Latamne le 30 mars. Nous comptons sur le 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU pour faire 
la lumiere sur cette attaque. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint, cree sur la base d’une decision unanime 
du Conseil, joue un role crucial dans la protection de 
l’architecture internationale de desarmement et de non¬ 
proliferation. Nous appuyons pleinement le Mecanisme 
dans l’execution de son mandat, qui consiste a mener des 
enquetes objectives, impartiales et independantes sur les 
attaques chimiques commises en Syrie. Nous comptons 
sur le professionnalisme et les competences specialises 
incarnes par le Mecanisme et sur une analyse scientifique 
approfondie de sa part. Nous fournissons un appui 
financier et des competences techniques au Mecanisme 
pour lui permettre de s’acquitter de sa tache importante. 

Nous remercions M. Mulet et son equipe de 
leurs efforts et de leur dernier rapport sur les attaques 
chimiques commises a Oum Haouch et Khan Cheikhoun 
(S/2017/904, annexe). C’etaient des attaques odieuses et 
inacceptables, qui sont venues s’ajouter au nombre de 
crimes internationaux commis au cours du conflit par 
Daech et par le regime syrien. Les attaques au sarin dans 
la province d’Edleb sont particulierement repugnantes, 
et ont fait beaucoup de victimes, notamment des enfants 
et des travailleurs humanitaires. La presence de sarin de 
type militaire indique que tous les stocks de precurseurs 
de sarin en Syrie n’avaient pas ete expedies a l’etranger 
ou detruits en 2014, comme cela avait ete prevu. 

Le Mecanisme a mene un travail approfondi, avec 
toutes les recherches et les corroborations necessaires, 
comme le souligne le rapport. Sur cette base, il a conclu 
que Daechetait responsable de l’attaque d’Oum Haouch en 
septembre 2016 et que le regime syrien etait responsable 
de l’attaque de Khan Cheikhoun en avril 2017. En ce qui 
concerne l’attaque de Khan Cheikhoun, le Mecanisme 
a indique que le seul des huit scenarios envisages qui 
pouvait resister a un examen technique tres detaille, 
utilisant des techniques scientifiques et criminalistiques, 
est celui d’une bombe aerienne larguee par les Lorces 
armees arabes syriennes. 

Nous observons que, au-dela du Gouvernement 
et des groupes terroristes responsables, il n’a pas ete 
possible de fournir davantage d’informations sur les 
personnes ou entries qui ont perpetre, organise ou 
commandite les attaques, ou qui y ont participe d’une 
maniere ou d’une autre, ni sur la provenance exacte de 
ces attaques. Notre evaluation du rapport du Mecanisme 


d’enquete conjoint en ce qui concerne les aspects 
techniques et scientifiques est toujours en cours. 

Enfin, j e voudrais en venir br ievement a la que stion 
de la prorogation du mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint. Tous les membres du Conseil ont promis 
d’appuyer son objectif. Comme nous l’avons declare a 
la seance precedente consacree a cette question (voir 
S/PV.8073), le Mecanisme d’enquete conjoint a besoin 
d’une stabilite et d’une previsibilite pour poursuivre 
ses travaux essentiels. Il est egalement important que 
nous evitions les couts considerables qu’entrainerait une 
lacune dans le mandat du Mecanisme d’enquete conjoint. 

Alors que le mandat actuel expire dans 10 jours 
seulement, il est essentiel que nous nous unissions 
maintenant pour garantir son renouvellement en temps 
voulu. La Suede continuera de faire tout son possible 
dans les jours qui viennent en faveur de la poursuite des 
travaux du Mecanisme d’enquete conjoint et du respect 
de son mandat. Nous appuierons toutes les initiatives 
serieuses et veritables visant a atteindre cet objectif, et 
nous sommes prets a contribuer aux efforts pour trouver 
une voie a suivre. 

Le peuple syrien, qui subit chaque jour les 
violences d’un conflit qui dure maintenant depuis plus 
de six ans, ne merite pas moins. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
vous remercie d’avoir convoque cette seance 
d’information pour jeter une lumiere crue sur le 
septieme rapport (S/2017/904, annexe) du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation des 
Nations Unies. Je voudrais done remercier M me Izumi 
Nakamitsu et M. Edmond Mulet pour leurs exposes 
fort instructifs, et avec eux, toutes les femmes et tous 
les hommes qui cherchent a etablir les faits pour situer 
les responsabilites sur l’utilisation, tout le monde l’a 
dit, inacceptable, de substances chimiques comme 
armes contre des populations civiles en Republique 
arabe syrienne. 

Comme precedemment dans cette meme salle, 
ma delegation renouvelle sa ferme condamnation des 
attaques aux armes chimiques en Syrie, particulierement 
celles qui nous concernent aujourd’hui, a Oum Haouch 
et a Khan Cheikhoun, quels qu’en soient les auteurs. Etat 
partie a la Convention sur les armes chimiques et ardent 
defenseur du regime international de non-proliferation 
chimique, le Senegal, par ma voix, reitere sa conviction 
que rien ne peut justifier une atrocite comme le recours 
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aux produits chimiques comme armes contre des civils, 
par qui que ce soit et en quelque circonstance que l’on 
puisse se trouver. 

Ces attaques, mais aussi les multiples allegations 
continues d’usage d’armes chimiques en Syrie, relevees 
dans le rapport et aussi par la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC, demontrent, si besoin en etait 
encore, Fimperieuse necessity qui s’attache a la 
poursuite des travaux du Mecanisme d’enquete, lequel 
s’avere etre aussi un instrument de dissuasion. Car le 
risque de detention d’armes de destruction massive 
par les acteurs non etatiques est reel. Les groupes non 
etatiques comme les groupes terroristes constituent une 
source de preoccupation particuliere pour le Senegal. 

C’est l’occasion d’ailleurs pour mon pays de 
saluer les interactions positives que le Mecanisme a 
avec les autres organes subsidiaires du Conseil, en 
l’occurrence les Comites 1540 (2004) et 1267 (1999), 
et cela en application de la resolution 2319 (2016). Le 
Senegal se rejouit egalement de la cooperation offerte 
par certains Etats Membres au Mecanisme dans le cadre 
de son travail d’investigation. 

Quelles que soient nos vues sur le rapport sous 
examen, ma delegation est d’avis qu’il existe toujours 
entre membres du Conseil de securite, des passerelles qui 
devraient nous permettre de proceder au renouvellement 
du Mecanisme d’enquete dont le mandat arrive a terme, 
mon voisin vient de le rappeler, dans 10 jours seulement. 
Je forme le vceu que le Conseil retrouve l’esprit de 
compromis et de consensus d’antan sur ce dossier 
eminemment technique, comme ce fut le cas lors de 
l’adoption des resolutions 2118 (2013), 2235 (2015) et 
2319 (2016) - autant de decisions qui ont valu a notre 
Conseil des progres tangibles dans la prise en charge de 
la problematique des armes chimiques en Syrie. 

En tout etat de cause, parce qu’elle est convaincue 
de sa contribution essentielle a la manifestation de la 
verite sur l’usage des armes chimiques en Syrie, mais 
aussi de la pertinence des enseignements a en tirer, 
notamment en ce qui concerne l’architecture globale 
de non-proliferation, ma delegation renouvelle toute 
son appreciation et son soutien au Mecanisme. Nous 
1’encourageons dans sa mission essentielle visant 
a mettre en oeuvre, il faut le souligner, de fagon 
independante, impartiale, objective, le mandat confere 
par la resolution 2235 (2015) et qui a ete renouvele 
par nous-memes par la resolution 2319 (2016). Faut-il 
rappeler que ce mandat consiste a identifier, dans toute 
la mesure possible - c’est important de le dire -, les 


individus, entites ou gouvernements qui ont perpetre, 
organise ou commandite l’utilisation, comme armes, 
en Republique arabe syrienne, de produits chimiques, y 
compris le chlore, le sarin, ou de toute autre substance 
chimique toxique, ou qui y ont participe d’une maniere 
ou d’une autre. Puisque tout le monde est d’accord qu’il 
y a bel et bien eu utilisation d’armes chimiques en Syrie, 
et puisqu’il y a d’autres allegations qui n’ont pas encore 
ete verifiees, le Senegal est d’avis que le Conseil de 
securite pourrait s’entendre pour renouveler le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint. 

Pour terminer, je reitere l’imperatif d’une solution 
politique negociee au differend syrien, car il faut en 
revenir a cela, sur la base du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et de la resolution 2254 (2015), 
en tant que seule issue viable permettant de prendre 
en charge les defis humanitaires importants nes de ce 
conflit et de faire toute la lumiere sur les nombreuses 
allegations d’usage d’armes prohibees en Syrie. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Je voudrais tout d’abord remercier de leurs 
exposes M me Nakamitsu, Haute-Representante pour les 
affaires de desarmement, et M. Edmond Mulet, Chef du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies. Ils ont le plein appui du Conseil de 
securite dans leur entreprise, qui est cruciale pour faire 
respecter l’architecture de securite internationale. 

Nous remercions le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies de 
son septieme rapport (S/2017/904, annexe), qui est le 
resultat d’une enquete qui a ete menee dans un contexte 
de difficultes et de contraintes tres complexes liees a 
la securite. L’ltalie appuie le travail du Mecanisme 
d’enquete conjoint. Nous faisons pleinement confiance a 
son professionnalisme et a son independance et nous les 
tenons en grande estime. 

L’ltalie est profondement preoccupee par les 
conclusions du rapport, car elles confirment une fois 
de plus que des armes chimiques ont ete utilisees 
en Syrie. A ce jour, le Mecanisme d’enquete conjoint 
a verifie quatre attaques chimiques commises par 
les Forces armees arabes syriennes et deux attaques 
commises par Daech. Ce qui s’est passe a Khan Cheikhoun 
en avril 2017 et a Oum Haouch en septembre 2016 est 
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totalement inacceptable et confirme l’ampleur abyssale 
des souffrances humaines endurees dans le conflit syrien. 
Nous le condamnons dans les termes les plus forts. Ces 
episodes viennent rappeler, de maniere tragique, que le 
droit international, y compris les resolutions du Conseil, 
ainsi que le regime international de non-proliferation, 
continuent d’etre violes de fagon flagrante en Syrie par 
le Gouvernement et par les terroristes, et lever un peu 
plus le tabou qui pesait jusqu’ici sur ces armes, comme 
l’a souligne le Secretaire general dans sa derniere lettre 
en date (S/2017/916) par laquelle il transmet au Conseil 
de securite le quarante-neuvieme rapport mensuel du 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC). 

Tant que personne n’est tenu pour responsable 
de ces actes, le risque qu’ils se repetent persistera 
et augmentera meme. Des allegations concernant 
l’utilisation de sarin continuent de nous parvenir, 
comme l’a confirme la Mission d’etablissement des 
faits de l’OIAC dans l’incident qui a eu lieu a Latamne. 
C’est une raison de plus pour lutter contre l’impunite, 
identifier les auteurs et les amener a en repondre doivent 
etre des priorites partagees du Conseil. Et c’est une 
raison de plus pour renouveler le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint qui arrive bientot a expiration. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la 
resolution 2118 (2013), nous sommes degus que les 
dernieres consultations de haut niveau entre l’OIAC et 
la Syrie en septembre n’aient permis aucune avancee 
significative. Le regime de non-proliferation continue 
de se heurter a des defis extremement graves, et c’est 
au Conseil de securite qu’il incombe de defendre 
l’integrite et la credibilite de ces normes de longue 
date essentielles pour notre securite collective et de 
conserver les moyens de prevention et de reddition de 
comptes en cas de violations. Le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU est un moyen essentiel a cet 
egard, et l’ltalie a appuye pleinement le renouvellement 
de son mandat il y a deux semaines, consciente de la 
necessite de preserver ses competences techniques, de 
proteger son independance et de defendre la credibilite 
de ses enquetes. 

Nous sommes resolus a nous concerter avec les 
autres membres du Conseil pour parvenir a un consensus 
sur cette objectif pressant, et nous voudrions remercier 
la delegation des Etats-Unis - en tant que redacteur - des 
efforts constructifs qu’elle deploie pour parvenir a une 
solution consensuelle, notamment au moyen d’un projet 


de resolution que nous jugeons etre une tres bonne base 
de discussions a meme de preserver l’unite du Conseil. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante reunion d’information. Nous 
remercions aussi les collegues qui ont clairement mis en 
lumiere les lacunes et les insuffisances qui caracterisent 
le rapport (S/2017/904, annexe) dont le Conseil est saisi. 

Le fait que M. Mulet ait affirme qu’il n’y a rien de 
politique dans le fait que lui et le Mecanisme d’enquete 
conjoint aient regu pour mandat d’enqueter sur les 
incidents survenus a Khan Cheikhoun m’interpelle 
au plus haut point. Le plus etrange s’agissant de son 
intervention, c’est qu’il ait juge que l’utilisation de 
produits chimiques comme arme a Khan Cheikhoun est 
synonyme de terrorisme chimique. 

Ma question a M. Mulet et aux membres du Conseil 
est la suivante : depuis quand le terrorisme chimique est- 
il considere comme une question strictement technique 
et non pas politique? Dire que le Mecanisme d’enquete 
conjoint n’a pour mandat que d’effectuer un travail 
purement technique dans un environnement politique 
hautement complexe, comme l’a si bien dit mon cher ami 
l’Ambassadeur de l’Ethiopie, c’est la meme chose que de 
dire, de la part de cancres, que la pratique d’un sport a 
l’ecole suffit pour reussir et qu’il est inutile d’etudier les 
autres matieres. 

Le Chef du Mecanisme d’enquete conjoint a dit que 
les constatations du Groupe de direction sont le produit 
de la somme totale d’informations et de preuves obtenues 
par le Mecanisme sur l’utilisation par des groupes 
terroristes de produits chimiques et sur leur entree en 
contrebande depuis des pays voisins. Comment peut-il 
l’affirmer alors que ces informations ont ete transmises 
par le Gouvernement de mon pays a lui-meme, a la 
Mission d’etablissement des faits avant lui, aux comites 
de lutte contre le terrorisme avant elle, et au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
avant eux, ainsi qu’a tous les membres du Conseil, 
via 130 lettres - je dis bien 130 lettres - entre 
le 6 novembre 2012 et le 6 novembre 2017, soit pendant 
cinq ans exactement? Comment peut-il affirmer que 
le travail que lui et le Mecanisme effectuent sur tous 
ces crimes sur lesquels nous lui avons fourni des 
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informations et qui ont provoque la mort de milliers de 
syriens, est strictement technique, et non pas politique? 
Affirmer cela n’est pas convaincant et indique un 
manque total de comprehension de la situation politique 
complexe dans mon pays. 

Machiavel, un de vos compatriotes, Monsieur le 
President, a dit il y a pres d’un demi-siecle de cela, que 
la morale est hors du champ de la politique. C’est comme 
si Machiavel parlait aujourd’hui du comportement des 
gouvernements de certains pays qui invoquent la morale 
et se declarent garants du respect des dispositions du droit 
international et des principes consacres par la Charte 
des Nations Unies alors qu’ils poursuivent eux-memes 
des politiques qui hafouent ces nobles principes et les 
utilisent pour concretiser leurs visees interventionnistes 
destructrices. C’est comme si Machiavel parlait aussi 
du comportement de certains comites des Nations 
Unies, dont on attend impartiality, professionnalisme 
et credibility, alors que leurs travaux et leurs rapports 
montrent qu’il s’agit de comites partisans, politises et 
sans morale qui se hasent sur de faux temoignages, des 
sources dites « ouvertes» et des preuves prefabriquees. 

C’est le cas de la Mission d’etablissement des faits 
et du Mecanisme d’enquete, conjoint dont le Conseil 
examine le rapport aujourd’hui. Et je vais demontrer 
maintenant, sur la base de preuves scientifiques et 
juridiques, qu’il s’agit d’un rapport partial et non 
professionnel, et que les accusations qu’il porte contre 
la Syrie sont basees sur des faits crees de toutes 
pieces et sur la manipulation des elements de preuve, 
et qu’il utilise a dessein des termes et des expressions 
techniques ambigus et insidieux, sur lesquels un rapport 
portant des actes criminels ne peut se fonder pour etayer 
ses accusations. 

Revenons au rapport et comptabilisons le nombre 
de fois ou le rapport a utilise les termes « probablement 
» et « tres peu probable » alors qu’il s’agit de l’expose 
de preuves scientifiques sans l’ombre d’un doute. 
J’epargnerais aux membres du Conseil l’effort de 
faire le decompte : ces termes sont revenus 32 fois 
dans le rapport. Le rapport a utilise 32 fois les termes 
« probablement» et«tres peu probable ». Nonobstant, le 
Groupe de direction du Mecanisme n’a pas hesite a dire 
dans ses conclusions qu’il « a acquis la conviction » que 
c’est la Syrie qui est responsable de l’incident de Khan 
Cheikhoun, et ce bien qu’il s’agissait d’une enquete 
partielle qui a neglige et manipule les trois piliers 
centraux de toute enquete criminelle. A cet egard, je 
voudrais mentionner ce qui suit. 


Premierement, le paragraphe 54 du rapport du 
Mecanisme indique que la Republique arabe syrienne n’a 
pas communique au Mecanisme les resultats de l’enquete 
interne menee par le comite national syrien. C’est ce 
qui figure dans ce paragraphe et a cet egard, j’aimerais 
poser directement la question suivante a M. Mulet, qui 
est assis a cote de moi, en train de griffonner. Quels 
sont les documents que je lui ai remis personnellement 
lors de notre reunion dans son bureau, le 16 aout? Tot 
le matin, le 16 aout, j’ai rencontre d’urgence M. Mulet 
dans son bureau a ma demande, afin de lui remettre une 
copie du rapport d’enquete du comite national syrien sur 
l’incident de Khan Cheikhoun. Je lui ai personnellement 
dit qu’il etait le seul fonctionnaire des Nations Unies a 
avoir un exemplaire de ce rapport. 

Deuxiemement, a plusieurs reprises, le rapport 
indique que la ville de Khan Cheikhoun, y compris 
la scene du crime, se trouve principalement sous le 
controle du Front el-Nosra. Done, le rapport affirme 
explicitement que les terroristes du Front el-Nosra ont 
fabrique et transports des elements de preuve en Turquie; 
que les terroristes du Front el-Nosra auraient envoye des 
echantillons aux services de renseignement frangais, 
britanniques, turcs et americains et ont presente de 
faux temoins a Gaziantep, une ville turque; et que les 
terroristes du Front el-Nosra ont egalement fait une mise 
en scene avant de maquiller et de dissimuler la scene 
du crime. A la lumiere de ces informations, comment 
les responsables du Mecanisme peuvent-ils etre surs que 
les conclusions qu’ils ont tirees, sur la base de la soi- 
disant chaine de tragabilite, n’ont pas ete manipulees 
par le Front el-Nosra, qui a ete designe par le Conseil 
comme etant une organisation terroriste? Le Front el- 
Nosra est une organisation terroriste, et M. Mulet le juge 
plus credible que le Gouvernement syrien. 

Troisiemement, selon le paragraphe 9 de l’annexe 
II du rapport, le 21 mars, le Front el-Nosra et des 
groupes allies ont lance une offensive contre les forces 
de la Republique arabe syrienne en direction de la ville 
de Hama. Le rapport indique qu’au 3 avril, les forces 
du Gouvernement syrien avaient rapidement progresse 
et avaient repris le controle des regions perdues. Cela 
signifie que cela s’est produit un jour avant l’incident de 
Khan Cheikhoun - un jour seulement. La question que 
je voudrais poser a tous ceux qui sont ici est la suivante. 
Si l’armee syrienne venait de remporter des victoires 
decisives, comme l’indique le rapport, et etait aux portes 
de Khan Cheikhoun, qui etait sous le controle du Front 
el-Nosra, une organisation terroriste, un jour seulement 
avant cet incident, alors, pourquoi commettre un crime 
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dont les repercussions sont connues de tous? Pourquoi 
utiliser des agents chimiques? A qui cela profite-t-il 
reellement? Les seules parties a qui cela profite sont 
le Front el-Nosra, une organisation terroriste, et les 
Gouvernements des pays qui accusent le Gouvernement 
syrien, afin d’entraver l’avancee de l’armee syrienne 
face aux terroristes, qui ont ete genetiquement modifies 
en terroristes moderes, comme leurs soutiens aiment les 
appeler. Certains pensent que le Front el-Nosra est une 
organisation terroriste moderee. 

Quatriemement, pourquoi la Mission 
d’etablissement des faits et le Mecanisme d’enquete 
conjoint n’ont-ils pas visite les lieux du crime a Khan 
Cheikhoun? Peut-on enqueter sur un crime a distance, 
comme s’il s’agissait d’un jeu de PlayStation, sans visiter 
les lieux du crime? Comme l’a declare mon collegue, le 
representant de la Federation de Russie, n’oublions pas 
que le Departement de la surete et de la securite des 
Nations Unies a confirme qu’il etait possible d’effectuer 
cette visite. A cet egard,je voudrais rappeler que le fait de 
ne pas visiter la scene du crime est une habitude, ce n’est 
pas quelque chose de nouveau pour le Mecanisme. A ce 
jour, l’ONU n’a toujours pas accede a la demande faite 
par le Gouvernement syrien le 22 juin 2013 pour qu’une 
enquete soit menee sur le crime relatif a l’utilisation 
d’armes chimiques par des groupes armes terroristes 
a Khan el-Assal, bien que l’ancien Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, avait charge M. Sellstrom de mener 
cette enquete. Cinq ans se sont ecoules - je le repete, 
cinq ans - et l’incident de Khan el-Assal n’a toujours pas 
fait l’objet d’une enquete. 

Cinquiemement, pourquoi le Front el-Nosra, qui 
controle Khan Cheikhoun, s’est-il empresse de couvrir 
le cratere de beton, et pourquoi a-t-il maquille la scene 
du crime? Si les soutiens de cette organisation terroriste 
n’avaient rien a cacher, n’aurait-il pas ete mieux pour eux 
de faciliter l’enquete et de preserver l’integrite du site? 

Sixiemement, pourquoi le Mecanisme d’enquete 
conjoint n’a-t-il pas preleve des echantillons sur la 
base aerienne de Chaaeirat, a partir de laquelle, selon 
l’Administration americaine, a ete lancee cette attaque a 
l’arme chimique? Ce qui est paradoxal, c’est que M. Mulet 
lui-meme m’a dit que c’etait lui qui avait pris la decision 
de ne pas aller a Khan Cheikhoun et que le prelevement 
d’echantillons a la base aerienne de Chaaeirat ne relevait 
pas du mandat du Mecanisme. Je voudrais poser aux 
membres du Conseil cette importante question : qu’est- 
ce qui a pu amener M. Mulet a prendre des decisions 
aussi graves, susceptibles de compromettre la credibility 


des conclusions du Mecanisme? II ne fait aucun doute 
que toutes ces questions auraient provoque l’indignation 
du Britannique Alfred Hitchcock. 

Septiemement, le paragraphe 30 du rapport indique 
que le Mecanisme a obtenu des informations indiquant 
la presence d’un aeronef dans un rayon de 5 kilometres 
de Khan Cheikhoun. II indique en outre que d’apres 
l’expert consulte par le Mecanisme, si un certain nombre 
de variables, comme l’altitude, la vitesse et la trajectoire 
de l’aeronef, s’y pretent, il est possible d’aerolarguer une 
bombe sur la ville depuis les distances indiquees dans le 
meme paragraphe. Meme si d’un point de vue technique, 
il est impossible pour un Su-22 d’effectuer une frappe 
aerienne dans la ville, selon la trajectoire de l’aeronef 
determinee par le Mecanisme, l’expert consulte par le 
Mecanisme a utilise une expression tortueuse, trompeuse 
et qui ne permet pas de tirer des conclusions. Il a declare 
qu’il etait possible d’aerolarguer une bombe sur la 
ville - et ici, nous revenons sur les mots « probable » 
et « improbable » - et le Mecanisme s’est empresse 
d’adopter cette conclusion. Un expert a declare que cela 
etait possible, et le Mecanisme a immediatement adopte 
cette conclusion sans la remettre en question. 

Huitiemement, le paragraphe 41 du rapport 
indique ce qui suit : 

« Le Mecanisme a egalement examine si le 
cratere aurait pu etre cause par un engin explosif 
improvise. S’ils ne pouvaient totalement exclure 
que ce fut le cas ... ». 

Les responsables du Mecanisme peuvent-ils expliquer 
comment ils ne peuvent pas exclure le fait que le cratere 
aurait pu etre cause par un engin explosif improvise et 
affirmer en meme temps qu’ils sont convaincus que le 
cratere a ete cause par l’impact d’une bombe aerienne? 
Comment pouvons-nous concilier ces deux assertions? 
D’une part, ils disent que le cratere aurait pu etre cause 
par un engin explosif improvise, et d’autre part, ils 
disent que le cratere a ete cause par une bombe aerienne. 

Neuviemement, selon le paragraphe 45 du 
rapport, parmi les elements de preuve sur lesquels se 
fondent les accusations portees contre le Gouvernement 
syrien, il y a des echantillons d’un precurseur chimique, 
connu sous le nom de difluorure de methylphosphonyle 
(DF), provenant du stock initial de la Republique 
arabe syrienne. Je demande au Groupe de direction du 
Mecanisme : Pourquoi insiste-t-il pour induire en erreur 
ceux qui lisent le rapport en donnant l’impression que 
cet echantillon est aussi fiable qu’un echantillon d’ADN 
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et qu’il ne peut etre fabrique que par le Gouvernement 
syrien? N’importe quel laboratoire occidental specialise 
pourrait fabriquer un tel echantillon. Les scientifiques 
syriens sont-ils les seuls a pouvoir creer le precurseur du 
DF? Peut-il etre fabrique uniquement en Syrie? 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil que 
le stock de produits chimiques syriens a ete detruit a bord 
du navire americain MV Cape Ray, en Mediterranee. II 
est done probable que la partie qui a detruit ce stock en 
ait garde une partie, parce qu’ils ne peuvent pas fabriquer 
ce que nos scientifiques sont capables de produire. Ce 
genre de DF est une marque strictement syrienne que 
seuls les scientifiques syriens peuvent fabriquer. Les 
Americains sont incapables de creer un produit similaire, 
alors ils ont peut-etre garde une partie du stock syrien 
qu’ils etaient charges de detruire en Mediterranee. Les 
scientifiques americains apprennent de nos scientifiques 
en matiere de connaissances chimiques. 

Dixiemement, l’absence d’ailettes d’empennage 
sur le lieu du crime, comme indique au paragraphe 58 du 
rapport, n’indique-t-elle pas qu’une certaine partie a 
manipule la situation pour donner l’impression qu’une 
bombe avait ete aerolarguee? Le Mecanisme lui-meme a 
declare que « La valeur probante des restes de munition 
retrouves est amoindrie par le fait qu’il n’est pas possible 
d’etablir leur chaine de tragabilite. « {S/2017/904, 
annexe, par. 58). Cependant, cela n’a pas empeche le 
Mecanisme de conclure que l’incident etait le resultat 
d’une bombe aerolarguee. 

Onziemement, dans les paragraphes 74 a 79 du 
rapport, le Mecanisme note qu’il existe un conflit entre 
les informations et les temoignages, et releve egalement 
les mesures inhabituelles et inappropriees qui ont 
ete prises. Je voudrais donner juste un exemple pour 
demontrer le degre de manipulation de l’incident. Le 
rapport indique que 

« Dans l’echantillon no 13 11), le test sanguin n’a 
revele aucune presence de sarin ou de substance 
y ressemblant, alors que l’echantillon d’urine 
a revele la presence du produit resultant de la 
degradation du sarin appele methylphosphonate 
d’isopropyle. » (ibid., par. 78). 

Et ajoute que 

« Les experts medicaux consultes par le 
Mecanisme ont indique qu’il etait impossible 
d’allier le resultat negatif dans le sang au resultat 
positif dans l’urine. » (ibid.). 


Cependant, le Mecanisme a insiste sur le fait que ce 
qui precede prouve que du sarin a ete utilise. II est 
scientifiquement impossible que le sarin soit absent du 
sang d’une personne et present dans son urine. C’est 
medicalement impossible. 

Malgre toutes ces contradictions, le rapport 
reconnait que le Groupe de direction du Mecanisme 
n’a fait aucun effort pour decouvrir les raisons qui les 
sous-tendent, meme si cela est bien clair : manipuler 
des preuves et des informations pour accuser le 
Gouvernement syrien, comme cela a ete le cas des 
conclusions de l’ancien Groupe de direction du 
Mecanisme dans ses troisieme et quatrieme rapports. 
Les conclusions fallacieuses de ces rapports ont ete 
utilisees par l’Administration americaine pour attaquer 
la base aerienne de Chaaeirat. 

J’appelle les membres du Conseil a faire preuve 
de logique et de bon sens et a chercher des reponses 
claires et reelles aux questions que je viens de poser, 
qui ont egalement ete posees par d’autres collegues. La 
Syrie reaffirme qu’elle se conforme a la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction. Depuis qu’elle a adhere a la Convention 
en 2013, elle ne possede plus de produits chimiques 
interdits, comme l’a confirme M me Sigrid Kaag, 
Chef de la Mission conjointe de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies chargee du demantelement du 
programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne, dans son rapport au Conseil qui a ete soumis 
en juin 2014 (S/2014/444, annexe). 

Mon pays considere que l’utilisation d’armes 
chimiques est un acte immoral qui doit etre condamne, 
peu importe ou, quand et dans quelles conditions 
elles sont utilisees. Les conclusions prefabriquees de 
ce rapport sont le dernier clou dans le cercueil, qui 
expose les veritables motivations des commanditaires 
du terrorisme. La mesure dans laquelle ces parrains ont 
manipule la realite et les faits dans ce rapport est sans 
precedent et depasse de loin la manipulation dont cette 
salle e a ete temoin le 5 fevrier 2003 (voir S/PV.4701). 

Cette diplomatic ratee se repete aujourd’hui 
dans une autre scene pathetique, rappelant au monde 
les fabrications du Secretaire d’Etat Powell lors d’une 
seance a laquelle j’ai personnellement assiste dans cette 
meme salle le 5 fevrier 2003, lorsque M. Powell a soumis 
des preuves qu’il a appelees « des faits et des conclusions 
etayees sur des renseignements serieux» (S/PV.4701, 
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p. 5). II a utilise ces mots pour justifier l’agression de 
son pays en Iraq, sous pretexte que l’lraq possedait des 
armes de destruction massive. II est vraiment bizarre 
que son collegue, le Secretaire d’Etat Kerry, soit revenu 
dans cette salle le 27 septembre 2013 pour utiliser 
cette meme expression pour tromper la communaute 
internationale et justifier une agression en Syrie a 
l’epoque (voir S/PV.7038). Le Secretaire d’Etat Kerry a 
utilise les memes mots que M. Powell. II semble que ce 
syndrome soit la propriete exclusive d’Administrations 
consecutives des Etats-Unis. 

Je voudrais maintenant penser a haute voix 
et chercher une reponse a la question qui preoccupe 
tous les Syriens. Combien de temps les Syriens 
continueront-ils a souffrir du terrorisme soutenu par 
les gouvernements occidentaux, qui considerent l’ONU 
et le Conseil de securite uniquement comme une 
main de fer pour promouvoir leurs interets ou leurs 
entreprises commerciales et atteindre leurs objectifs? 
Les gouvernements de la force du droit ont commis 
toutes sortes d’actes illegaux contre le peuple syrien et 
continuent de croire qu’ils peuvent tuer, detruire, tromper 
et tergiverser sans aucune responsabilite judiciaire. 

A quoi sert l’ONU si les gouvernements de 
ces Etats continuent de l’utiliser pour faire de faux 
temoignages et detruire des Etats entiers, tels que la 
Yougoslavie, l’lraq et la Libye; assieger, affamer et tuer 
des peuples entiers, comme en Palestine et au Yemen; 
imposer des sanctions illegales a des pays tels que Cuba, 


le Venezuela et l’lran; et livrer une guerre terroriste sale 
contre mon pays, la Syrie? Et la liste continue. 

Enfin, la guerre terroriste contre la Syrie a coute 
aux gouvernements qui la parrainent 137 milliards de 
dollars a ce jour, un fait qui a ete admis par l’un de ses 
agents, l’ancien Premier Ministre du Qatar, M. Hamad 
bin Jassim bin Muhammad Al-Thani. II y a quelques 
jours a peine, il a admis devant les medias que la guerre 
terroriste etait un plan conjoint qui unissait son pays a 
l’Arabie saoudite, a la Turquie, aux Etats-Unis, a Israel 
et a la Jordanie. Pour ces gouvernements, la Syrie et son 
peuple etaient simplement la proie d’une meute d’hyenes. 
Comme l’a dit M. Al-Thani lui-meme : « Nous nous 
sommes disputes la proie et elle s’est enfuie pendant que 
nous nous battions». 

La Republique arabe syrienne rejette la forme 
et le contenu du rapport du Mecanisme d’enquete 
conjoint, en raison des accusations concernant l’incident 
tragique de Khan Cheikhoun. Mon pays ne permettra 
pas que sa civilisation millenaire devienne une proie 
ou une cible pour les gouvernements qui soutiennent 
le terrorisme. Nous continuerons notre guerre contre 
le terrorisme. Nous reconstruirons notre pays. Nous 
realiserons les ambitions de nos citoyens avec notre 
sang, notre sueur et nos larmes, et avec le soutien de 
nos amis qui respectent le droit international et rejettent 
toute violation de la Charte des Nations Unies. Nous 
defendrons et combattrons les politiques de domination 
qui soutiennent le terrorisme. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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